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Par	 souci	 de	 simplicité́	 dans	 l’écriture	 de	 ce	
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de	 l’asile,	 et	 plus	 précisément	de	 la	 procédure	de	 renvoi	 en	Valais.	 Elle	 cherche	 à	
identifier	 les	tensions	et	 les	conflits	rencontrés	par	 les	professionnels	qui	oeuvrent	
auprès	 de	 populations	 déboutées	 et	 s’intéresse	 particulièrement	 à	 leur	 posture	
professionnelle.	
C’est	 en	 identifiant	 des	 paradoxes	 et	 des	 conflits	 de	 valeur	 dans	 mon	 quotidien	
professionnel	 que	 j’ai	 décidé	 d’aller	 à	 la	 rencontre	 de	 travailleurs	 sociaux	 qui	
partagent	la	même	réalité.			
J’ai	 tout	 d’abord	 cherché	 à	 comprendre	 le	 positionnement	 des	 professionnels	
interrogés	par	rapport	à	la	procédure	de	renvoi.	Au	fil	des	entretiens,	il	ressort	que	
la	 politique	 en	 matière	 d’asile	 tend	 vers	 un	 durcissement	 qui	 a	 une	 influence	
négative	sur	la	marge	de	manœuvre	des	professionnels.	J’ai	également	pu	identifier	
que	 la	pratique	du	renvoi	de	personnes	déboutées	a,	à	des	niveaux	différents,	une	
incidence	 sur	 l’identité	 professionnelle	 et	 parfois	 personnelle	 des	 intervenants	;	
dilemmes,	conflits	éthique,	paradoxe,	distanciation,	souffrance...	
Ces	enjeux	rendus	visibles	par	 le	biais	d’une	analyse	divisée	en	plusieurs	chapitres	
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Suisse.	 Qu’ils	 soient	 liés	 à	 des	 facteurs	 politiques,	 économiques,	 culturels	 ou	
écologiques,	les	mouvements	migratoires	ne	cessent	de	croître.		





Alors	 que	 l’idéologie	 du	 travail	 social	 tend	 à	 accompagner,	 soutenir,	 favoriser	
l’autonomie	 et	 protéger	 les	 intérêts	 des	 bénéficiaires,	 qu’en	 est-il	 des	 travailleurs	
sociaux	 qui	 travaillent	 avec	 des	 personnes	 frappées	 d’une	 décision	 de	 renvoi	?	





La	 recherche	 qui	 suit	 est	 divisée	 en	 plusieurs	 chapitres.	 Je	 commencerai	 par	






Ma	 propre	 intervention	 en	 tant	 que	 travailleuse	 sociale	 dans	 le	 champ	 de	 l’asile	
prendra	part	à	l’analyse	et	aux	résultats	de	la	recherche.		
Enfin,	 je	 terminerai	 ce	 travail	 par	 une	 conclusion	 en	 présentant	 les	 résultats	 de	








sur	une	 thématique	qui	m’intéressait.	C’est	pourquoi	 j’ai	 choisi	un	 sujet	 s’insérant	
dans	le	domaine	de	l’asile.	Ce	milieu	particulier	a	commencé	à	susciter	mon	intérêt	
il	y	a	maintenant	quelques	années.	J’ai	eu	mes	premiers	contacts	avec	des	personnes	
requérantes	 d’asile	 par	 le	 biais	 du	 bénévolat.	 J’ai	 ensuite	 effectué	 une	 formation	
pratique	 au	 sein	 de	 l’Office	 de	 l’asile	 dans	 le	 centre	 des	 Barges	 situé	 à	 Vouvry.	
Durant	ce	stage,	j’ai	travaillé	sur	le	projet	de	réinstallation	d’un	groupe	de	réfugiés	








Migrations	 (SEM).	Ladite	décision	 indiquait	 à	 la	 jeune	 femme	de	quitter	 la	 Suisse	
dans	 les	 plus	 brefs	 délais	 pour	 rejoindre	 l’Italie,	 État	 dans	 lequel	 ses	 empruntes	
digitales	 avaient	 été	 enregistrées.	 La	 requérante	 a	 cependant	 refusé	 de	 quitter	 le	
territoire.	 Deux	 mois	 plus	 tard,	 la	 police	 a	 donc	 emmené	 celle-ci	 en	 détention	
administrative	au	centre	pénitencier	pour	femmes	de	Martigny.		
Profondément	 marquée	 par	 cet	 événement,	 mes	 questionnements	 quant	 à	 la	
position	du	professionnel	par	rapport	aux	situations	de	renvoi	ont	commencé.	Je	me	
suis	 demandé	 si	 ce	 genre	 de	 situations	 n’avait	 pas	 des	 incidences	 directes	 sur	 la	
posture	 des	 professionnels	 qui	 agissent	 dans	 le	 domaine	 de	 l’asile.	 Je	 me	 suis	
également	 questionnée	 sur	 les	 risques	 émotionnels	 qu’encourent	 les	 travailleurs	
sociaux	et	si	 le	renvoi	en	matière	d’asile	a	une	influence	sur	leur	investissement	et	
sur	la	relation	qu’ils	entretiennent	avec	la	population	concernée.	
A	 travers	 mes	 recherches	 et	 mes	 lectures,	 je	 me	 suis	 rendue	 compte	 que	 la	





auxquels	 il	 est	 confronté.	 En	 travaillant	 au	 quotidien	 avec	 des	 personnes	 qui	 ont	
reçu	 des	 décisions	 négatives,	 je	 m’interroge	 moi-même	 sur	 mon	 identité	
professionnelle.	Ainsi,	le	choix	de	mon	sujet	est	apparu	comme	une	évidence.	C’est	




Les	 questions	 que	 je	 me	 suis	 posée	 au	 sujet	 du	 renvoi	 ont	 permis	 d’identifier	 la	




L’objectif	 principal	 de	 ce	 travail	 est	 dans	 un	 premier	 temps	 d’établir	 un	 état	 des	
lieux	des	procédures	légales	de	notre	pays	en	matière	d’asile,	ce	qui	me	permettra	de	
développer	 des	 connaissances	 juridiques	 pour	 ma	 pratique	 professionnelle.	 Ce	
thème	est	aussi	 l’occasion	d’une	réflexion	sur	 le	professionnalisme.	Très	 impliquée	
dans	 ce	 domaine	 et	 proche	 du	 militantisme,	 je	 tenterai	 d’y	 apporter	 le	 recul	
nécessaire	qui	me	donnera	une	vision	plus	approfondie	de	la	politique	migratoire.		
Dans	 un	 deuxième	 temps,	 ma	 question	 de	 recherche	 me	 permettra	 de	 savoir	
comment	 se	 positionnent	 les	 travailleurs	 sociaux	 face	 à	 cette	 problématique,	 et	
d’établir	 comment	 les	 professionnels	 du	 domaine	 de	 l’asile	 s’impliquent	 dans	 les	
débats	et	discussions	autour	de	l’asile	et	du	renvoi.	
Enfin,	 dans	 le	 cadre	 du	 renvoi,	 le	 travailleur	 social	 occupe	 une	 place	 difficile	 et	
délicate.	Il	est	tiraillé	entre	la	sauvegarde	des	intérêts	d’une	population	et	le	respect	
du	cadre	légal.	 Il	se	retrouve	au	centre	de	deux	champs	contraires,	au	beau	milieu	








Afin	 d’avoir	 une	 vision	 complète	 de	 la	 procédure	 de	 renvoi,	 il	me	paraît	 essentiel	
d’en	aborder	les	principes	généraux.	Ainsi	je	vous	présenterai	les	grandes	lignes	de	
l’organisation	 politique	 de	 l’asile	 en	 Suisse	 et	 en	 Valais.	 Je	 continuerai	 par	 une	









un	 groupe	 social	 déterminé	 ou	 de	 leurs	 opinions	 politiques.	 Elle	 mentionne	
également	que	«	nul	ne	peut	 être	 refoulé	dans	un	État	où	 sa	vie	ou	 sa	 liberté	 serait	
menacée	»1.	
En	Suisse,	c’est	la	loi	sur	l’asile	(LAsi),	entrée	en	vigueur	le	1er	janvier	19812	qui	règle	
l’octroi	 de	 l’asile	 et	 le	 statut	 de	 réfugiés.	 Le	 Secrétariat	 d’État	 aux	migrations	 est	
l’organe	fédéral	qui	rend	les	décisions	aux	demandeurs	d’asile.	
«	L’asile	comprend	la	protection	et	le	statut	accordés	en	Suisse	à	des	personnes	
en	 Suisse	 en	 raison	 de	 leur	 qualité	 de	 réfugié.	 Il	 inclut	 le	 droit	 de	 résider	 en	
Suisse.»(LAsi	art.	2	al.	2)	




















étrangers	 qui	 sera	 appliquée	 dès	 1995.	 Quatre	 ans	 plus	 tard,	 la	 Suisse	 vote	 une	
énième	révision	totale	de	la	loi	sur	l’asile.			







moins	 attractive	 aux	 yeux	 des	 requérants	 en	 durcissant	 toujours	 un	 peu	 plus	 les	
procédures	 et	 les	 critères	 d’octroi	 du	 statut	 de	 réfugié	 afin	 de	 les	 dissuader	 de	
franchir	nos	frontières4.	Preuve	en	est	la	votation	du	24	septembre	2006,	acceptée	à	
68%	par	le	peuple	suisse,	qui	a	entériné	de	nouveaux	durcissements	notamment	en	




passant	 notamment	 par	 la	 réquisition	 de	 structures	militaires	 de	 protection	 civile	
pour	 l’hébergement	 des	 demandeurs	 d’asile,	 la	 suppression	 des	 demandes	 d’asile	
dans	 les	 ambassades,	 la	 suppression	 de	 la	 désertion	 comme	 motif	 d’asile,	 etc).	
Attaquée	dans	un	premier	 temps	par	un	 référendum,	 la	votation	est	acceptée	 le	9	
juin	2013,	alors	même	que	les	mesures	d’urgences	sont	déjà	en	application.	Toujours	
en	 2012,	 l’Assemblée	 fédérale	 a	 également	 fait	 voter	 une	 révision	 dite	 ordinaire	
visant	à	modifier	certaines	mesures	principales	de	la	loi.	Enfin,	la	restructuration	du	
domaine	de	l’asile	qui	vise	à	raccourcir	les	durées	de	procédure	de	demande	d’asile	




l’accueil	 de	 demandeurs	 d’asile	 reflètent	 la	 dureté	 du	 système	 politique.	 Elles	
remettent	également	en	cause	la	tradition	humanitaire	que	la	Suisse	véhicule	depuis	
la	création	de	la	Croix	Rouge	par	Henri	Dunant	en	1863	7.	Ce	principe	de	solidarité	











hongrois	 et	 tchécoslovaques	 à	 la	 suite	 de	 la	 guerre	 froide,	 ainsi	 qu’en	 1990,	 avec	
l’accueil	de	victimes	de	guerre	des	Balkans8. 	
La	 politique	 d’asile	 actuelle	 de	 la	 Suisse	 est	 notamment	 critiquée	 par	 le	 Haut	
Commissariat	 pour	 les	 Réfugiés	 (HCR),	 par	 l’Organisation	 des	 Nations	 Unies	





«	En	 2015,	 39	 523	 personnes	 ont	 déposé́	 une	 demande	 d’asile	 en	 Suisse	»	 déclare	 le	
Secrétariat	d’État	aux	Migrations	 (SEM)	dans	son	commentaire	 sur	 les	 statistiques	
d’asile	publié	en	201510,	ce	qui	représente	0.47%	de	la	population	suisse.	Les	chiffres	
de	 l’année	 précédente	 constituent	 un	 nouveau	 record	 depuis	 la	 fin	 de	 la	 crise	 du	
Kosovo	 en	 1999.	 En	début	d’année	 2015,	 la	majorité	 des	RA	 accueillis	 provenaient	
d’Érythrée.	Leur	afflux	a	ensuite	rapidement	décru.	





















Après	 leur	passage	dans	 les	Centres	d’Enregistrement	de	 la	Confédération	situés	à	
Bâle,	 Vallorbe,	 Chiasso,	 Altstätten,	 Kreuzlingen,	 et	 aux	 Rochats,	 les	 requérants	
d’asile	(RA)	sont	adressés	aux	cantons	en	fonction	du	pro	rata	de	la	population.	En	
Valais,	nous	accueillons	3.9%	des	RA	qui	ont	déposé	une	demande	d’asile	en	Suisse.	
En	avril	 2016,	 la	clé	de	 répartition	est	passée	à	4.3%.	Cette	modification	se	 justifie	
par	 l’évolution	 de	 la	 démographie	 en	 Valais	 et	 l’absence	 d’un	 centre	
d’enregistrement	dans	le	canton11.		
En	 Valais,	 l’Office	 de	 l’asile	 qui	 dépend	 du	 Service	 de	 l’Action	 Sociale	 (SAS),	 lui-
même	intégré	au	Département	de	la	santé,	des	affaires	sociales	et	de	la	culture,	est	
l’organe	 cantonal	 compétent	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 gestion	 du	 séjour,	 de	
l’hébergement	ainsi	que	la	prise	en	charge	sociale	et	financière.		
Le	Service	de	la	Population	et	des	Migrations	(SPM)	travaille	en	collaboration	avec	























forme	 emploi.	 La	 population	 formée	 dans	 ce	 centre	 est	 composée	 en	 grande	
majorité	de	requérants	d’asile	au	bénéfice	d’un	permis	N	et	d’admis	provisoires	au	




Lorsqu’ils	 arrivent	 en	 Valais,	 les	 requérants	 d’asile	 sont	 logés	 dans	 des	 structures	
d’hébergement	collectif	où	ils	reçoivent	des	informations	sur	les	us	et	coutumes	du	
canton	et	bénéficient	d’un	 suivi	 individualisé.	 Les	 assistants	 sociaux	 effectuent	 les	
premières	démarches	administratives	(inscription	de	la	personne	concernée	dans	le	
programme	cantonal	LORA14)	et	sanitaires.		
Dans	 les	 structures	d’hébergement	 collectif,	 les	 cuisines	 sont	 communes.	En	 règle	
générale,	 un	 chef	 cuisinier	 compose	 son	 équipe	 avec	 les	 RA	 qui	 se	 portent	
volontaires	 pour	 travailler	 (PO).	 Il	 existe	 des	 centres	 où	 les	 cuisines	 sont	 à	
disposition	des	RA,	notamment	sur	le	domaine	des	Barges	à	Vouvry.	La	particularité	
des	 centres	 collectifs	 réside	 dans	 la	 présence	 quasi	 permanente	 d’accompagnants.	
Les	assistants	sociaux	ont	leur	bureau	directement	dans	les	centres	et	les	veilles	sont	
assurées	chaque	nuit	par	des	professionnels.	










transféré	 en	 logement	 individuel.	 Le	 suivi	 de	 son	 dossier	 est	 ainsi	 assuré	 par	 un	
assistant	social	du	bureau	d’accueil	de	la	région	dans	laquelle	il	se	situe.	Il	n’y	a	dès	
lors	plus	de	permanence	et	les	entretiens	entre	le	RA	et	l’assistant	se	font	sur	la	base	
de	 rendez-vous.	 Toutefois,	 le	 bureau	 d’accueil	 dispose	 d’un	 libre	 accès	 à	 tous	 les	
appartements	pour	exercer	des	contrôles	et	assurer	le	suivi	social.	
Dans	un	communiqué	de	presse	du	Département	de	la	santé,	des	affaires	sociales	et	
de	 la	 culture	 datant	 du	 4	 décembre	 201515,	 Madame	 la	 Conseillère	 d’État	 Esther	
Waeber-Kalbermatten	 et	 le	 président	 de	 la	 ville	 de	 Sion	Monsieur	Marcel	Maurer	
ont	mis	en	évidence	une	augmentation	importante	du	nombre	de	demandes	d’asile	
en	Suisse.	Comme	dans	 le	 reste	du	pays,	 le	Valais	a	dû	prendre	des	mesures	pour	




les	 centres	 collectifs.	 L’Office	 a	 également	 placé	 un	 bureau	 d’assistance	 dans	 le	









Lorsqu’un	 requérant	 d’asile	 entre	 en	 Suisse,	 il	 doit	 déposer	 une	 demande	 d’asile	
dans	 un	 des	 centres	 d’enregistrement	 et	 de	 procédure	 (CEP),	 dans	 un	 poste	
frontalier	suisse	ou	encore	au	bureau	de	contrôle	des	frontières	d’un	aéroport	suisse.	
Comme	mentionné	précédemment,		la	législation	Suisse	a	supprimé	la	possibilité	de	
demander	 l’asile	 auprès	 des	 ambassades	 suisses.	 Étant	 un	 des	 derniers	 États	 à	
admettre	le	dépôt	de	demandes	dans	les	ambassades,	selon	le	Conseil	 fédéral,	cela	
créait	des	déséquilibres	dans	la	répartition	des	demandes	d’asile	au	détriment	de	la	
Suisse16.	 Selon	ce	dernier	message,	une	hausse	des	demandes	n’était	pas	 à	 exclure	
non	 plus.	 En	 supprimant	 cette	 possibilité,	 le	 Conseil	 Fédéral	 a	mis	 en	 avant	 une	
réduction	des	frais	d’administration	ainsi	qu’une	diminution	des	entrées	en	Suisse.	
Les	 demandes	 d’asile	 doivent	 donc	 être	 déposées	 sur	 le	 territoire	 helvétique	
uniquement.		
Dans	la	majorité	des	cas,	les	requérants	entrent	illégalement	en	Suisse.	Ils	évitent	les	
contrôles	douaniers	 sachant	que	 la	plupart	des	pays	d’accueil	ont	 fortement	durci	
leur	 législation	 sur	 l’asile	 et/ou,	 ayant	 subi	des	persécutions	dans	 leur	pays,	 ils	ne	
disposent	pas	de	documents	d’identité	ni	de	voyage17.	
Selon	 l’article	 21	 de	 la	 LAsi,	 les	 autorités	 qui	 interceptent	 des	 requérants	 illégaux	
doivent	 les	 assigner	 à	un	centre	d’enregistrement	où	 leur	demande	 sera	 examinée	
par	le	secrétariat	d’état	aux	migrations	(SEM).		
Cette	première	étape	consiste	à	auditionner	brièvement	le	requérant	sur	son	voyage,	




Dans	 le	 cas	 où	 le	 requérant	 est	 autorisé	 à	 rester	 en	 Suisse	 pendant	 la	 procédure	
d’asile,	 le	 SEM	 lui	 assignera	 un	 canton	 en	 fonction	 de	 la	 clé	 de	 répartition	 inter	
cantonale	(4.3%	pour	le	Valais).	Dans	ce	cas,	les	autorités	délivrent	un	permis	N	au	
requérant	concerné.	Le	permis	N	est	un	 titre	 spécifique	qui	concerne	uniquement	
les	personnes	qui	 sont	 en	 attente	d’une	décision.	Ce	 statut	 autorise	 les	personnes	






Le	 requérant	 sera	alors	placé	en	 foyer	de	premier	accueil	 collectif	pour	une	durée	
d’environ	 3	 à	 6mois	 (durée	 non-exhaustive).	 Les	 établissements	 dits	 de	 1er	 accueil	
sont	des	structures	collectives	qui	ont	pour	tâches	d’informer	et	de	sensibiliser	 les	
























réfugié	 sont	 remplies	 et	 qu’il	 n’y	 a	 aucun	motif	 d’exclusion	 de	 l’asile,	 l’octroi	 est	
assuré.	Le	requérant	se	voit	alors	bénéficier	d’un	permis	de	séjour	B.	 Il	devient	un	
réfugié	 reconnu	 et	 son	 titre	de	 séjour	 lui	 offre	 la	 possibilité	 d’exercer	une	 activité	
lucrative.	
Selon	l’article	83	al.1	de	la	loi	sur	les	étrangers	(LEtr),	lorsqu’un	requérant	n’a	pas	été	
en	mesure	de	prouver	 les	motifs	qui	 l’ont	conduit	à	demander	 l’asile	à	 la	Suisse,	 il	
fait	 l’objet	 d’une	 décision	 de	 renvoi.	 Cependant,	 s’il	 existe	 un	 obstacle	 au	 renvoi,	
qu’il	 se	 révèle	 illicite	 par	 rapport	 au	 droit	 international	 public,	 inexigible	 car	 cela	
nuirait	 gravement	 à	 la	 vie	 de	 la	 personne	 concernée	 ou	 encore	 matériellement	
impossible	pour	des	raisons	 techniques	d’exécution,	 la	Suisse	octroie	au	requérant	
une	 admission	 provisoire	 (Permis	 de	 séjour	 F).	 	 Il	 s’agit	 d’une	 mesure	 de	
substitution	 d’une	 durée	 de	 12	 mois,	 dont	 le	 canton	 de	 séjour	 peut	 autoriser	 le	
renouvellement	d’année	en	année.	Les	personnes	détentrices	d’un	permis	F	ont	 la	
possibilité	 d’exercer	 une	 activité	 lucrative	 lorsque	 les	 autorités	 cantonales	 le	
permettent.	 Selon	 l’article	83	al.3	de	 la	LEtr,	 la	personne	admise	provisoirement	a	
l’obligation	de	 résider	dans	 le	 canton	d’attribution,	 tout	 comme	 les	détenteurs	de	
permis	 N.	 Le	 détenteur	 d’un	 permis	 F	 peut	 toutefois	 motiver	 sa	 demande	 de	
changement	de	canton	au	SEM	qui	étudiera	la	question.	
Les	 prestations	 financières	 allouées	 aux	 requérants	 d’asile	 et	 d’admis	 provisoires	
dépendent	 de	 dispositions	 particulières	 de	 la	 LAsi.	 Elles	 sont	 inférieures	 aux	
bénéficiaires	 de	 l’aide	 sociale	 dans	 le	 canton.	 Le	 canton	 du	 Valais	 détermine	 le	











En	 2006,	 le	 Tribunal	 Administratif	 Fédéral	 a	 publié	 un	 arrêt	 de	 principe	




révélé	 un	 nombre	 nettement	 plus	 élevé	 de	 demandes	 d’asile	 de	 ressortissants	
Erythréens.		
Le	 service	 de	 la	 statistique	 du	 Secrétariat	 d’État	 aux	migrations	 fédéral	 a	 indiqué	
dans	 son	 rapport	 de	 2014 18 	une	 évolution	 des	 demandes	 d’asile	 en	 raison	 des	
nombreuses	 zones	 de	 crises	 dans	 le	 bassin	 méditerranéen	 et	 sur	 le	 continent	
africain.	Depuis	2007,	l’Érythrée	est	le	principal	pays	de	provenance	des	requérants	
d’asile	 accueillis	 en	 Suisse.	 En	 2014,	 le	 SEM	 a	 recensé	 6923	 demandes.	 En	 effet,	
depuis	 que	 le	 conflit	 entre	 l’Érythrée	 et	 l’Éthiopie	 a	 éclaté	 (1998-2000),	 tous	 les	
citoyens	 érythréens	ont	 l’obligation	d’accomplir	un	 service	 civil	 ou	militaire	d’une	
durée	illimitée	sans	garantie	d’en	être	libérés.	Lorsque	les	Erythréens	s’opposent	au	




de	 servir	 ne	 constitue	 plus	 un	 motif	 d’asile	 depuis	 la	 votation	 du	 9	 juin	 2013.	
Auparavant,	 les	 ressortissants	 érythréens	 obtenaient	 un	 permis	 B.	 En	 raison	 de	
l’arrivée	 considérée	 comme	 massive	 de	 demandeurs	 d’asile	 en	 provenance	
d’Érythrée,	 le	 Conseil	 Fédéral	 a	 apporté	 des	modifications	 à	 la	 loi	 concernant	 les	
objecteurs	 de	 conscience	 et	 la	 désertion.	 Ladite	 modification	 rend	 aujourd’hui	
l’obtention	d’un	permis	B	pour		ce	motif	presque	impossible	pour	les	Erythréens.	Ils	
reçoivent	pour	la	plupart	d’entre	eux	des	admissions	provisoires	(Permis	F).		


















En	 Suisse,	 la	 procédure	 de	 renvoi	 est	 régie	 non	 seulement	 par	 la	 LAsi	 mais	





les	 30	 jours	 qui	 suivent	 la	 décision.	 S’il	 s’agit	 d’une	 décision	 de	 Non-entrée	 en	
matière,	le	délai	est	de	5	jours	ouvrables.		
Le	 contenu	 	 de	 la	 décision	 négative	 comprend	 trois	 points	 essentiels	:	
Premièrement,	 le	 rappel	 des	 faits	 résume	 les	 allégations	 du	 requérant.	
Deuxièmement,	 les	 autorités	 expliquent	 pourquoi	 ledit	 requérant	 n’obtiendra	 pas	
l’asile	 en	 Suisse.	 Troisièmement,	 les	 autorités	 vérifient	 que	 le	 renvoi	 est	 licite,	
raisonnablement	exigible	et	possible21.		
3.3.3.1. Requérants	d’asile	déboutés	(RAD)	
Les	 requérants	 d’asile	 sont	 déboutés	 du	 droit	 d’asile	 lorsque	 les	 motifs	 ne	
correspondent	pas	aux	critères	d’octroi	du	statut	de	réfugié	ou	lorsque	les	motifs	de	
fuite	 sont	 insuffisants	 selon	 le	 SEM.	 La	 demande	 du	 requérant	 d’asile	 est	 alors	
déboutée	et	les	individus	sont	priés	de	quitter	le	territoire.	
Lorsque	 le	 récit	 n’a	 pas	 paru	 crédible	 aux	 yeux	 des	 autorités	 et	 ne	 peut	 pas	 être	
prouvé,	 la	 demande	 émise	 par	 les	 RAD	 est	 refusée	 et	 les	 individus	 sont	 priés	 de	
quitter	le	territoire.	
3.3.3.2. Non-entrée	en	matière	(NEM)	
Comme	 nous	 l’avons	 vu	 précédemment,	 les	 autorités	 suisses	 examinent	 les	
demandes	 d’asile	 en	 se	 basant	 sur	 des	 motifs	 précis	 afin	 d’octroyer	 le	 statut	 de	
réfugié	à	un	requérant	d’asile.	Dans	 le	cas	où	 les	motifs	de	 fuite	ne	correspondent	
pas	aux	critères	donnant	droit	au	statut	de	réfugié,	mais	qu’il	existe	un	obstacle	au	
renvoi,	une	admission	provisoire	sera	octroyée	au	requérant.		



















e. peut	 poursuivre	 son	 voyage	 vers	 un	 État	 tiers	 dans	 lequel	 vivent	 des	





faire	 recours	 contre	 la	décision	 les	 concernant.	 Si	 tel	 est	 leur	 souhait,	 les	bureaux	
d’accueil	 ont	 la	 tâche	 de	 les	 orienter	 vers	 les	 institutions	 compétentes	 dans	 le	




En	 2004,	 la	 Suisse	 a	 passé	 un	 accord	 de	 participation	 avec	 l’Union	 Européenne	
nommé	Schengen/Dublin.	Afin	de	maintenir	la	sécurité	intérieure	et	la	gestion	des	
mouvements	migratoires,	les	États	Européens	ont	engagé	une	action	permettant	la	
création	d’un	espace	 sans	 frontières	 intérieures	 aux	pays	d’Europe.	Suite	 à	 cela,	 la	
convention	signée	à	Dublin	a	impliqué	une	coordination	de	la	politique	d’asile	dans	
ce	même	espace	Schengen.	Ces	accords	ont	été	pensés	de	 façon	à	ce	que	 les	États	
puissent	 intervenir	 sur	 les	 demandes	 d’asile	 multiples.	 L’objectif	 est	 simple	:	 Un	
requérant	 ne	 peut	 déposer	 qu’une	 seule	 et	 unique	 demande	 d’asile	 dans	 un	 État	
signataire.	La	participation	de	la	Suisse	n’est	opérationnelle	que	depuis	l’année	2008.	
L’instrument	 informatique	 Eurodac	 permet	 d’identifier,	 à	 l’aide	 des	 empreintes	










Dans	 la	 réalité,	 l’application	des	 directives	 est	 bien	plus	 complexe	 qu’initialement	
prévue.	 Elle	 diffère	 non	 seulement	 en	 fonction	 des	 cantons	 mais	 également	 en	
fonction	de	la	situation	du	requérant.		
3.4. MESURES	DE	CONTRAINTES	
Le	 premier	 chapitre	 de	 ce	 travail	 de	 recherche	 a	 mis	 en	 évidence	 l’orientation	
dissuasive	 que	 prenait	 la	 LAsi.	 Toujours	 dans	 l’objectif	 implicite	 de	 péjorer	 les	
conditions	d’accès	aux	prestations,	en	2004,	les	autorités	suisses	ont	supprimé	l’aide	
sociale	aux	personnes	frappées	par	une	décision	négative.	
Ainsi,	 les	 RAD	 et	 les	NEM	ne	 reçoivent	 plus	 d’assistance	 financière	mais	 peuvent	
faire	 la	 demande	 d’une	 aide	 d’urgence.	 Comme	 mentionné	 dans	 les	 directives	
cantonales	 en	 ce	 qui	 concerne	 le	 Valais	:	 L’aide	 d’urgence	 ne	 doit	 pas	 créer	
d’incitations	à	prolonger	le	séjour	en	Suisse22.	Dans	la	mesure	du	possible,	les	RAD	et	











au	 requérant	 qu’il	 doit	 quitter	 la	 Suisse,	 il	 arrive	 régulièrement	 que	 l’intéressé	
s’oppose	 au	 renvoi.	 Selon	 l’article	 13	 de	 la	 Directive	 sur	 le	 retour,	 le	 ressortissant	
concerné	dispose	d’une	voie	de	recours	pour	s’opposer	à	la	décision.	En	Suisse,	c’est	
le	 Tribunal	 Administratif	 Fédéral	 (TAF)	 qui	 gère	 les	 recours	 d’opposition.	 Sont	
également	de	son	ressort,	les	décisions	de	rejet	d’une	demande	et	celles	portant	sur	
le	renvoi	et	l’exécution	du	renvoi.		
En	 Suisse,	 la	 législation	 a	 mis	 en	 place	 une	 procédure	 liée	 au	 renvoi	 ainsi	 qu’à	










Lorsque	 les	 individus	 sont	 dépourvus	 de	 titre	 de	 courte	 durée	 ou	 de	 séjour,	 les	
autorités	 peuvent	 placer	 ceux-ci	 en	 rétention	 afin	 d’établir	 leur	 identité,	 leur	




qui	 n’est	 pas	 forcément	 déjà	 prononcé.	 Cette	 forme	 de	 détention	 suppose	 que	 le	




qui	 ont	 refusé	 de	 décliner	 leur	 identité	 lors	 de	 la	 procédure,	 qui	 ont	 déposé	 des	
demandes	multiple	 sous	 des	 identités	 différentes,	 qui	 ne	 collaborent	 pas	 avec	 les	
autorités,	qui	menacent	d’autres	personnes	ou	encore	qui	ont	été	condamnés	pour	
crime.	 Il	 est	 également	 possible	 qu’une	 détention	 en	 phase	 préparatoire	 soit	
prononcée	lorsque	le	requérant	quitte	le	territoire	qui	lui	est	assigné.	
La	personne	est	détenue	dans	l’attente	de	la	décision	des	autorités	compétentes.	La	









Ce	 mode	 de	 détention	 permet	 d’assurer	 l’exécution	 d’une	 décision	 de	 renvoi	 ou	
d’expulsion	 (art.	 76	 LEtr).	 Elle	 survient	 soit	 dès	 la	 notification	 de	 la	 décision	 de	
renvoi	 de	 première	 instance	 ou	 alors	 à	 la	 suite	 d’une	 détention	 en	 phase	
préparatoire.	Lorsqu’il	 s’agit	d’une	décision	de	 renvoi	en	CEP,	 le	 ressortissant	 sera	








Ainsi	 les	 comportements	 qui	 font	 craindre	 une	 fuite	 ou	 une	 disparition	 du	
ressortissant	sont	également	des	motifs	de	détention.	
3.4.4. Détention	pour	insoumission		
La	 détention	 pour	 insoumission	 a	 pour	 but	 de	 garantir	 que	 le	 requérant	 quittera	
effectivement	le	pays.	Si	celui-ci	n’a	pas	obtempéré	à	l’injonction	de	quitter	la	Suisse	
et	 que	 le	 renvoi	ne	peut	 être	 exécuté	 en	 raison	de	 son	 comportement	 (Art	 78	 al.1	
LEtr),	il	sera	détenu	pour	insoumission.		
La	détention	peut	 être	ordonnée	pour	un	mois	 et,	 avec	 l’accord	du	 juge	 cantonal,	
prolongée	de	deux	mois	en	deux	mois,	pour	autant	que	 la	personne	concernée	ne	
soit	 toujours	 pas	 disposée	 à	 changer	 d’attitude	 et	 à	 quitter	 le	 pays.	 La	 durée	
maximale	 de	 la	 détention	 pour	 insoumission	 ne	 peut	 néanmoins	 pas	 excéder	 18	
mois	(art.	78	al.	2	en	rel.	Et	art.	79	LEtr).	
3.5. AIDE	AU	RETOUR	
Au	début	des	années	 1990,	 la	Suisse	a	mis	en	place	un	dispositif	 appelé	«	Aide	au	
retour	»	 ou	 bureau	 de	 Conseils	 en	 Vue	 du	 Retour	 (CVR)	 destiné	 aux	 personnes	
issues	du	champ	de	l’asile	qui	souhaitent	rentrer	et	à	ceux	qui	ont	été	frappés	d’une	















Dans	 les	centres	d’enregistrements,	 l’aide	au	 retour	 sera	 limitée	car	 les	 requérants	
n’ont	pas	séjourné	longuement	en	Suisse.	De	plus,	cette	prestation	ne	concerne	pas	
les	États	de	destination	qui	 sont	membres	de	 l’UE	/	AELE	ou	dont	 l’État	n’est	pas	
soumis	à	l’obligation	de	visa	pour	des	séjours	de	moins	de	trois	mois.	(Ordonnance	
2	sur	l’asile,	art.	76,	76a)	
En	plus	de	 l’aide	 financière	et	organisationnelle	des	retours,	 le	SEM	est	chargé,	en	
collaboration	avec	 l’Organisation	Internationale	des	Migrations,	de	développer	des	
programmes	 à	 l’étranger	 afin	 de	 contribuer	 à	 la	 prévention	 de	 la	 migration	
irrégulière.	 Certaines	 organisations	 comme	 l’OSAR	 préconisent,	 par	 exemple,	
l’élaboration	 de	 projets	 tels	 que	 la	 construction	 d’écoles,	 de	 structures	médicales,	





Dans	 ce	 travail	 de	 recherche,	 il	me	 paraît	 essentiel	 d’aborder	 le	 thème	 du	 travail	
social	de	manière	générale	car	il	constitue	un	axe	essentiel	de	mon	questionnement.	
Depuis	sa	naissance,	le	travail	social	n’a	cessé	d’être	alimenté	par	des	théoriciens	et	
chercheurs	 divers.	 Il	 s’agit	 d’une	 science	 incertaine	 qui	 évolue	 au	 rythme	 de	 la	
société	et	de	sa	politique,	mais	qui	a	toujours	gardé	le	même	objectif,	celui	de	venir	
en	aide	aux	personnes	les	plus	démunies.	
«	Le	 travail	 social	 traduit	 un	 métier	 d’aide	 qui	 s’inscrit	 dans	 un	 registre	
humaniste,	il	s’appuie	sur	une	volonté	active	de	solidarité	et	de	création	de	liens	
et	 tend	à	 renforcer	 l’humanité	de	 la	 société	 en	développant	 l’humanité	de	ceux	
qui	ont	des	difficultés	à	le	faire	valoir.	»	(Bouquet,	2012,	p.44)	
En	 d’autres	 mots,	 le	 travail	 social	 est	 une	 profession	 qui	 est	 au	 service	 de	
populations	dites	 vulnérables.	 Il	 se	 charge	d’apporter	un	 soutien	 aux	 individus	ou	
collectivités	qui	rencontrent	des	difficultés	dans	la	réalisation	de	leur	vie	ou	qui	sont	
confrontés	à	un	accès	insuffisant	aux	ressources	sociales	et	tente	de	leur	faire	gagner	
en	 indépendance.	 Ainsi,	 en	 fonction	 des	 ressources	 allouées	 et	 des	 services	 dans	







porte	une	 attention	particulière	 aux	populations	 vulnérables	 ou	 susceptibles	de	 le	
devenir.	Selon	la	fédération	internationale	des	travailleurs	sociaux,	il	a	pour	mission	
de	prévenir	 et	 combattre	 les	problèmes	 sociaux	 en	 accompagnant	 les	personnes	 à	
développer	 leur	 potentiel,	 à	 résoudre	 leurs	 problèmes	 ainsi	 qu’à	 enrichir	 leur	
pouvoir	 d’agir.	 Le	 travail	 social	 tend	 également	 à	 promouvoir	 les	 valeurs	 de	 base	
telles	que	la	justice,	la	liberté,	l’égalité	et	la	solidarité.	(Brochure	HES-SO,	avril	2015)	
Ainsi,	 les	 professionnels	 du	 social	 sont	 pourvus	 d’une	 mission	 générale	 qui	 est	












ait	 confiance	 dans	 les	 capacités	 d’évolution	 de	 l’usager.	 Le	 professionnel	 suit	
certaines	lignes	de	conduites	et	est	porteur	de	croyances	et	de	valeurs	vis	à	vis	de	sa	
profession	ainsi	qu’envers	ses	usagers.		
En	Suisse,	 l’association	AvenirSocial	 a	 rédigé	un	 code	de	déontologie	 à	 l’intention	
des	travailleurs	sociaux	qui	définit	les	lignes	de	conduite	qui	s’appliquent	à	l’exercice	
du	travail	social	dans	une	perspective	éthique.	Ainsi,	lorsque	le	professionnel	ou	son	





bonne	 conduite	 dont	une	profession	 se	 dote	pour	 régir	 son	 fonctionnement	au	
regard	de	sa	mission.	»	(Bouquet,	2012,	p.154)	
Les	règles	de	bonne	conduite	régissent	 le	comportement	général	du	professionnel,	

















donnent	 sens	 et	 signification	 à	 une	 profession.	Afin	 que	 le	 professionnel	 s’engage	









existe	 des	 valeurs	 qui	 sont	 intimement	 liées	 à	 la	 posture	 professionnelle	 des	
travailleurs	sociaux.	Ces	valeurs	sont	essentielles	à	l’action	des	intervenants	sociaux.	
Les	 valeurs	 présentées	 dans	 l’ouvrage	 de	 Brigitte	 Bouquet	 me	 paraissaient	






Respect,	 écoute,	 autonomie,	 liberté,	 libre	 arbitre,	 dignité,	
aide,	disponibilité,	implication…	
Qualités	professionnelles	














Le	 tableau	 ci-dessus	 retrace	 de	 manière	 générale	 les	 valeurs	 présupposées	 du	
professionnel.	 Or,	 partager	 ces	 valeurs	 communes,	 bien	 qu’elles	 constituent	 une	
base,	ne	suffisent	pas	à	définir	l’identité	d’un	intervenant	social.	Les	valeurs	n’ont	de	
sens	 que	 lorsque	 elles	 sont	 réellement	 intériorisées	 par	 cette	 personne	 et	 qu’elles	
peuvent	 être	 mises	 en	 oeuvre	 dans	 sa	 pratique.	 Avant	 d’adopter	 leur	 posture	
professionnelle,	 les	 travailleurs	 sociaux	 sont	 porteurs	 de	 valeurs	 et	 de	 principes	
personnels	 issus	 de	 leurs	 propres	 expériences	 de	 vie.	 Ainsi,	 le	 mélange	 entre	 le	
positionnement	 personnel,	 professionnel,	 ainsi	 que	 la	 perception	 du	 travail	 et	 de	
son	rôle	influence	directement	l’action.	
3.6.1.2. Conflits,	dilemmes	et	problèmes	moraux	
Mû	 par	 des	 valeurs	 types	 et	 des	 valeurs	 propres,	 le	 travailleur	 social,	 dans	 sa	
pratique	 et	 dans	 posture	 professionnelle	 est	 parfois	 confronté	 à	 des	 tensions	
inévitables	car	il	exerce	dans	le	monde	de	l’humain,	caractérisé	par	des	situations	et	
réalités	 complexes.	 Le	 professionnel	 a	 bien	 souvent	 un	 rôle	 d’intermédiaire	 entre	
celui	 qu’il	 tend	 à	 aider	 et	 le	 réseau	 qui	 encadre	 la	 personne	 concernée	 (services,	
collectivité,	 société,	 État	 etc.).	 Brigitte	 Bouquet	 identifie	 trois	 types	 de	 tensions	
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qu’elle	appelle	 tensions	 éthiques	qui	poussent	 les	professionnels	aux	antagonismes	
de	leur	engagement:	
− Tensions	 dues	 aux	 champs	 d’appartenance	 professionnels	 et	 personnels	
engageant	des	intérêts	parfois	divergents,	et	juxtaposition	d’idéaux	;	
− Tensions	 subjectives	 entre	 «	morale	 de	 conviction	»	 et	 «	morale	 de	
responsabilité	»	:	certains	professionnels	seront	plus	sensibles	aux	valeurs	qui	
constituent	le	sens	même	de	l’action	et	plus	portés	à	en	rappeler	et	défendre	
les	 exigences,	 tandis	 que	 d’autres,	 souvent	 en	 raison	 de	 leurs	 fonctions	
mêmes,	seront	plus	sensibles	aux	contraintes	des	réalités	qu’ils	ont	à	gérer	et	
leur	apparaissent	incontournables.		
− Tensions	 entre	 les	 exigences	 qui	 découlent	 des	 valeurs	 et	 les	 contraintes	
matérielles,	 financières,	 administratives,	 politiques,	 techniques…	 (Bouquet,	
2012,	p.70-71);	
Ainsi,	 les	 conflits	 de	 valeurs,	 les	 dilemmes	 éthiques	 vécus	 dans	 la	 pratique	 se	
confrontent	régulièrement	à	la	morale	des	travailleurs	sociaux	et	les	forcent	à	devoir	














Dans	 son	 ouvrage,	 l’auteur	 tente	 de	 confronter	 deux	 pensées	 opposées	 qu’il	 me	
semble	 essentiel	 d’aborder	 dans	 cette	 recherche	 sur	 les	 enjeux	 professionnels.	 Il	
s’agit	de	 la	proximité	 selon	Emmanuel	Lévinas	 (philosophe	 français)	 et	 celle	de	 la	
distance	ou	distanciation	selon	Norbert	Elias	(sociologue	allemand).		
Emmanuel	Lévinas	et	la	proximité	
D’après	 la	 pensée	d’Emmanuel	 Lévinas,	 la	 proximité	 en	 accompagnement	 social	 a	
une	 connotation	 négative	 car	 on	 l’associe	 à	 la	 fusion,	 qui	 elle	 est	 entièrement	
opposée	au	principe	éthique	d’une	relation	d’aide.	Or,	Lévinas	exprime	la	proximité	
et	 la	 fusion	 comme	 des	 «	lieux	»	 contraires.	 Par	 le	 terme	 de	 proximité,	 il	 entend	
«	l’obsession	 de	 la	 responsabilité-pour-Autrui	 à	 laquelle	 il	 est	 impossible	 de	 se	





Dans	 sa	 conception	 de	 la	 relation	 à	 autrui,	 Lévinas	 pense	 que	 la	mise	 à	 distance	
retire	à	l’accompagnant	et	à	l’accompagné	toute	dimension	d’humanité.	L’idéologie	






–	 survol	 qui	 la	 montrerait	 comme	 une	 simple	 relation	 liée	 à	 la	 dimension	 de	
spatialité	»	(Depenne,	2013,	p.	58),	qui	exigerait	une	grande	retenue	émotionnelle.	
De	ce	fait,	la	proximité	ne	fait	pas	de	lien	avec	la	question	de	la	spatialité	mais	elle	







de	 ses	 émotions	»	 (Depenne,	 2013,	 p.	 64).	 Cela	 signifie	 que	 la	 posture	 rationnelle	
tend	à	l’objectivité	et	donc	le	professionnel	gagne	en	sécurité,	en	contrôle.	Il	illustre	
son	 point	 de	 vue	 par	 l’histoire	 des	 deux	 frères	 pris	 dans	 un	 tourbillon	 en	 mer	
d’Edgar	Poe.	L’un	des	deux	panique	de	terreur	tandis	que	l’autre	reprend	son	calme	
et	 sauve	 la	 situation.	 Elias	 juxtapose	 cette	 illustration	 sur	 la	 position	 de	
l’accompagnant	en	émettant	l’idée	que	moins	on	acquiert	de	connaissances,	plus	on	




Mentionné	 précédemment,	 le	 travailleur	 social	 construit	 son	 identité	
professionnelle	 à	 partir	 de	 valeurs	 et	 normes	 émanant	 de	 la	 profession	 mais	
également	à	partir	de	sa	propre	perception	du	monde.	Dans	le	domaine	de	l’asile,	la	
notion	 de	 culture	 joue	 un	 rôle	 majeur.	 Les	 populations	 rencontrées	 sont	 toutes	
originaires	d’une	culture	peu	ou	 fortement	différente	de	celle	du	pays	d’accueil.	 Il	
est	 nécessaire	 que	 le	 professionnel	 ait	 conscience	 de	 la	 culture	 de	 l’usager,	 non	
seulement	pour	 reconnaître	 l’autre	dans	 son	 altérité	mais	 aussi	 pour	 construire	 la	
relation	qui	les	accompagnera	tout	au	long	de	la	prise	en	charge.		
En	ce	sens,	si	 l’usager	est	originaire	d’une	culture	différente	de	celle	du	travailleur	
social,	 il	 en	 va	 de	 même	 pour	 le	 professionnel.	 Il	 apporte	 toujours	 avec	 lui	 son	
bagage	culturel,	sa	perception	du	monde	et	ses	pratiques	sociales	(Mvilongo,	2001,	
p.82).	 Pour	 prétendre	 à	 une	 meilleure	 objectivité,	 le	 travailleur	 social	 doit	 avoir	
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conscience	 qu’il	 n’est	 pas	 tout	 à	 fait	 neutre	 et	 qu’il	 existe	 des	 limites	 dans	 sa	
compréhension	de	l’autre.		
Le	premier	concept	élaboré	dans	mon	travail	de	recherche	s’inspire	du	cadre	 légal	




dimension	 linguistique	 et	 culturelle.	En	plus	des	problématiques	procédurales	qui	
sont	 la	 source	 d’un	 stress	 intense	 pour	 la	 plupart	 des	 requérants,	 la	majorité	 des	
personnes	accueillies	sont	déjà	atteintes	dans	leur	santé	physique	et/ou	psychique.		
Jean-Claude	 Métraux,	 pédopsychiatre	 et	 auteur	 de	 «	La	 migration	 comme	
métaphore	»	(2004)	est	un	des	professionnels	qui	s’est	penché	sur	la	question	de	la	
«	relation	d’aide	»	avec	les	personnes	issues	de	la	migration.	Il	a	longuement	réfléchi	
à	 la	 question	 des	 transitions	 sociales	 et	 a	 écrit	 sur	 les	 théories	 du	 lien.	 C’est	
pourquoi	 il	 me	 semble	 essentiel	 d’aborder	 certaines	 des	 notions	 qu’il	 a	 pu	
développer.	
3.6.3. Les	deux	types	de	liens	
En	 travail	 social,	 Métraux	 (2004,	 p.231)	 reconnaît	 deux	 types	 de	 lien	 entre	 le	
professionnel	et	son	usager.	Le	premier	n’est	autre	que	le	 lien	professionnel	qui	se	
réfère	toujours	au	mandat	du	travailleur	social	envers	son	usager.	Dans	le	domaine	
de	 l’asile,	 il	 s’agit	 surtout	 d’assurer	 les	 suivis	 médicaux	 et	 sociaux,	 d’orienter	 et	
d’accompagner	 le	 requérant	 vers	 son	 autonomie.	 Cependant,	 ce	 lien	 strictement	
utilitaire	n’est	pas	toujours	évident	pour	le	bénéficiaire.	Il	est	souvent	la	source	de	
malentendus	ou		d’attentes	frustrées.	Toujours	selon	Métraux,	le	lien	utilitaire	entre	
les	 deux	 protagonistes	 n’est	 pas	 créateur	 de	 la	 relation.	Or,	 c’est	 la	 relation	 entre	
l’usager	et	le	professionnel	qui	est	un	des	facilitateurs	de	la	prise	en	charge.		
«	Chacun	qui	se	destine	aux	métiers	de	 l’accompagnement	ne	veut-il	pas	aider,	
soutenir,	 accompagner…l’Autre	?	 D’où	 le	 peut-il	 sinon	 dans	 la	 relation	?	»	
(Depenne,	2013	p.16)	
En	effet,	comment	puis-je	aider	un	individu	alors	que	je	ne	sais	pas	qui	il	est	ni	de	







espacées	 dans	 le	 temps,	 ce	 qui	 peut	 jouer	 en	 défaveur	 des	 auditionnés,	 car	 ils	
oublient	 les	 éléments	 qu’ils	 avaient	 précédemment	 mentionnés.	 Il	 est	 également	
fréquent	que	les	demandeurs	d’asile	assimilent	les	travailleurs	sociaux	aux	autorités	











Pour	 rappel	:	 Les	 RAD	 (Requérants	 d’asile	 déboutés)	 sont	 les	 personnes	 dont	 la	
demande	 d’asile	 a	 été	 traitée	 puis	 rejetée	 par	 le	 SEM.	 Les	 NEM	 (Non	 Entrée	 en	
Matière)	sont	 les	requérants	d’asile	dont	 la	demande	n’a	pas	été	traitée.	 	Les	NEM	
Dublin	sont	les	requérants	d’asile	qui	ont	reçu	l’obligation	de	retourner	dans	un	État	
membre	de	l’accord	Schengen,	responsable	de	leur	procédure.	
«	Des	personnes	privées	du	droit	de	 séjour	ainsi	que	du	droit	de	 travailler	 sont	
prises	en	charge	en	raison	même	de	 leur	privation	de	droits.	Une	 telle	prise	en	
charge	 n’est	 nullement	 destinée	 à	 renforcer	 leur	 autonomie	 ou	 à	 mieux	 les	
équiper	pour	subvenir	à	leurs	besoins.	Bien	au	contraire,	le	système	est	conçu	de	
manière	à	induire	une	dépendance	étroite	envers	l’autorité	octroyant	l’aide	et	à	
produire	 des	 effets	 d’affaiblissement	 plutôt	 que	 de	 renforcement	 de	 la	 capacité	
d’agir	»	(Sanchez-Mazas,	2011	p.85)	
Ces	 quelques	 lignes	 de	 Margarita	 Sanchez-Mazas	 m’ont	 semblé	 en	 parfaite	
adéquation	 avec	 la	 pratique	 des	 travailleurs	 sociaux	 qui	 sont	 confrontés	 à	 des	
situations	négatives.	Ainsi,	l’objectif	initial	du	professionnel	qui	était	d’accompagner	
et	 soutenir	 l’usager	dans	 sa	propre	 réalisation	voit	 ses	 efforts	 anéantis.	 Jusqu’alors	
considéré	comme	conseiller	et	personne	de	soutien,	le	travailleur	social	se	retrouve	
pieds	et	mains	liées	face	au	cadre	légal.	Et	ce,	d’autant	plus	que	les	professionnels	de	
l’OASI	 ne	 doivent	 en	 aucun	 cas	 s’impliquer	 dans	 la	 procédure	 des	 RAD	 et	 NEM	
selon	les	directives	cantonales.	Ils	ont	seulement	la	possibilité	de	les	orienter	vers	un	
service	juridique	gratuit	(CSI).	
La	 politique	 suisse	 s’inscrit	 dans	 une	 politique	 dissuasive,	 renforcée	 depuis	 2004,	
incitant	 les	 personnes	 déboutées	 a	 partir	 d’elles-mêmes.	 En	 pratique,	 lorsque	 les	
requérants	 d’asile	 reçoivent	 un	 courrier	 du	 SEM	 en	 français,	 ils	 se	 rendent	 très	
souvent	 auprès	 de	 leurs	 assistants	 sociaux	 afin	 que	 ceux-ci	 leur	 expliquent	 le	
contenu	 du	 texte.	 Les	 assistants	 sociaux	 ont	 également	 la	 tâche	 d’expliquer	 aux	
personnes	concernées	qu’ils	ne	recevront	plus	d’assistance	financière.	
3.7.1. Partenaire	et	agent	de	contrôle	:	le	paradoxe	des	rôles	
Suite	 à	 la	 suppression	 de	 l’aide	 sociale	 dans	 le	 domaine	 de	 l’asile,	 Margarita	
Sanchez-Mazas,	 responsable	 de	 formation	 à	 la	 Haute	 école	 de	 Travail	 Social	 de	
Genève,	 s’est	 intéressée	 aux	 conséquences	 de	 la	 décision	 politique	 au	 niveau	 des	
intervenants	 genevois,	 vaudois	 et	 alémanique	 (Zurich	 et	 Berne).	 Ce	 qui	 ressort	





sociale,	 l’aide	 d’urgence	 dispensée	 dans	 un	 cadre	 dissuasif	 contribue	 à	
marginaliser	 et	 exclure	 les	 personnes	 concernées	 et	 à	 augmenter	 leur	 détresse	
psychosociale.	»	(Sanchez-Mazas,	2011,	p.111)	
Certains	 intervenants	ont	 indiqué	que	cette	décision	a	 rendu	 leur	 travail	 ingrat	 et	
leur	position	de	travailleurs	sociaux	difficile.	Ils	considèrent	le	système	en	porte-à-
faux	avec	la	vocation	première	de	leur	institution	qui	est	d’accueillir	les	requérants	






L’auteure	met	 ici	 en	 avant	 les	 dilemmes	 et/ou	 les	 conflits	 de	 valeurs	 auxquels	 les	
professionnels	du	domaine	de	l’asile	doivent	faire	face.	Il	est	évident	qu’il	existe	une	
relation	directe	entre	les	décisions	politiques	et	la	prise	en	charge	des	RAD	et	NEM.	
Cependant,	 chaque	 professionnel	 est	 unique	 et	 réagit	 à	 sa	 manière	 face	 aux	
conséquences,	 selon	 qu’il	 est	 un	 homme,	 ou	 une	 femme,	 selon	 les	 années	
d’expérience	etc.		
3.7.2. Souffrance	de	l’agir	–	pâtir	







(	 Marin	 &	 Zaccaï-Reyners,	 2013,	 p.66),	 docteur	 en	 sciences	 sociales,	 les	 auteures	
retracent	la	pensée	de	Paul	Ricoeur,	philosophe	français	qui	a	différencié	l’idée	de	la	
souffrance	 à	 celle	 de	 la	 douleur.	 Dans	 le	 cadre	 de	 la	 recherche,	 nous	 nous	
intéresserons	uniquement	à	la	notion	de	souffrance	de	l’agir-pâtir.	
Selon	 le	 philosophe,	 la	 souffrance	 se	 définit	 «	en	 tant	 que	 signe	 psychique,	
expression	affective	ouverte	sur	la	réflexivité,	le	langage,	le	rapport	à	soi,	le	rapport	à	
autrui,	le	rapport	au	sens,	au	questionnement	».	
Dans	 un	 premier	 temps,	 la	 souffrance	 est	 endurée.	 Il	 est	 donc	 principalement	
question	d’un	individu	qui	agit	d’abord	et	qui	souffre	ensuite.	L’auteur	sous-entend	






«	C’est	 au	 regard	de	notre	puissance	d’agir	 que	notre	 souffrance	 se	manifeste	:	




D’autant	plus	que	celui-ci	n’a	pas	 forcément	d’autres	agissants	en	 face	de	 lui	mais	
plutôt	des	patients,	clients,	bénéficiaires	qui	subissent	son	action.	
Lorsque	Paul	Ricoeur	 identifie	 l’endurance	dans	 la	notion	du	souffrir,	 il	nous	rend	
également	 attentif	 à	 la	 fragilisation	que	produit	 la	 répétition	du	 souffrir.	 Il	 peut	 y	
avoir	 une	 forme	 d’usure	 sur	 le	 long	 terme	 qui	 engendre	 la	 fragilisation	 des	 liens	
sociaux.	Dans	le	cadre	du	travail	avec	les	personnes	déboutées,	l’usure	des	liens	peut	






politique	 d’asile,	 le	 travail	 social	 et	 le	 travail	 social	 avec	 les	 RAD	 et	NEM	ont	 été	
démontrés	 et	 présentés.	 La	 suite	 de	 ce	 travail	 aura	 pour	 but	 d’apporter	 des	
éclaircissements	sur	la	problématique	choisie	ainsi	que	sur	les	hypothèses	posées.	 
Comme	 je	 l’ai	précédemment	 expliqué,	 à	 travers	 ce	 travail,	 je	 cherche	à	 savoir	 s’il	
existe	ou	non	des	incidences	sur	l’identité	des	professionnels	du	social	qui	sont	en	





Ainsi,	 cette	 recherche	n’a	pas	pour	 seul	objectif	de	clore	mes	études	au	 sein	de	 la	
HES-SO	 Valais.	 Elle	 constitue	 une	 véritable	 quête	 de	 sens	 pour	 mon	 identité	
professionnelle.	
	La	 problématique	 de	 ce	 travail	 a	 donc	 été	 posée	 sur	 la	 réalité	 vécue	 par	 les	
professionnels	oeuvrant	auprès	des	requérants	déboutés	et	NEM	qui	doivent	quitter	
la	 Suisse	 et	 les	 enjeux	 que	 ces	 situations	 impliquent	 pour	 leur	 posture	
professionnelle.	


















Afin	 de	 réaliser	 la	 partie	 terrain	 de	mon	 enquête,	 j’ai	 opté	 pour	 une	méthode	 de	
recherche	 de	 type	 qualitatif.	 Étant	 donné	 que	 l’axe	 principal	 de	 ma	 recherche	
concerne	 les	 professionnels	 et	 leur	 positionnement,	 il	 m’a	 semblé	 essentiel	 de	





Dans	 le	 cadre	 de	mon	 travail,	 il	m’est	 régulièrement	 arrivé	 de	 recevoir	 des	 récits	
d’expériences	de	la	part	de	mes	collaborateurs.	J’ai	pu	remarquer	que	lorsqu’	il	s’agit	
d’une	 discussion	 libre,	 les	 sujets	 ne	 se	 focalisent	 pas	 que	 sur	 des	 faits.	 En	 leur	















Comme	 je	 le	 mentionnais	 en	 introduction,	 étant	 professionnelle	 dans	 ce	 même	
milieu,	il	me	semble	pertinent	de	jouer	le	rôle	de	chercheuse,	mais	également	celui	
d’intervenante	 en	 témoignant	 de	 ma	 propre	 expérience,	 afin	 de	 questionner	 ma	
pratique.		
5.1. TERRAINS	D’ENQUÊTE	
















Il	 me	 paraissait	 également	 plus	 qu’évident	 de	 m’entretenir	 avec	 le	 Centre	 Suisse	
Immigrés	 ainsi	 qu’avec	 le	 bureau	 d’aide	 au	 retour,	 car	 les	 deux	 services	 traitent	
essentiellement	de	procédure	et	de	renvoi.		
La	position	géographique	des	structures,	mon	intérêt	pour	ces	professionnels	et	mes	
expériences	 professionnelles	 ont	 également	 joué	 un	 rôle	 décisif	 dans	 le	 choix	 des	
terrains.	 Il	 est	 à	 noter	 que	 les	 professionnels	 interrogés	 n’ont	 pas	 tous	 la	 même	
formation,	ni	la	même	proximité	spatiale	avec	les	bénéficiaires.		
5.1.1. Portrait	des	institutions	:		
Domaine	 des	 Barges	:	 structure	 d’accueil	 et	 de	 formation	 pour	 candidats	
réfugiés	
Il	s’agit	d’un	ancien	site	agricole	qui	se	situe	à	Vouvry	et	qui	a	été	repris	par	l’Office	




























Le	CSI,	 situé	à	Sion,	a	été	créé	en	 1984,	à	 la	 suite	d’une	mobilisation	de	Valaisans	
soucieux	du	contexte	de	la	migration	dans	le	canton.	La	population	concernée	varie	



















Les	 entretiens	 réalisés	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 recherche	 étaient	 de	 type	 libre.	
Cependant,	 la	 méthodologie	 de	 Bertaux	 conseillait	 l’utilisation	 d’un	 guide	
d’entretien,	ce	qui	m’a	permis	de	structurer	les	interviews.		









La	 réalité	 du	 travail	 des	 différents	 acteurs	 interrogés	 n’étant	 pas	 la	 même,	 deux	
guides	d’enquête	ont	été	réalisés.	L’un	pour	les	acteurs	agissant	dans	les	foyers	pour	
candidats	 réfugiés	 et	 l’autre	 pour	 les	 entretiens	 réalisés	 auprès	 du	 Centre	 Suisse	
immigrés	et	le	bureau	de	Conseil	en	Vue	du	Retour.	Le	second	guide	d’enquête	m’a	
permis	de	découvrir	tant	la	structure	que	le	rôle	des	deux	services.	















Le	 chapitre	 qui	 suit	 contient	 les	 résultats	 des	 données	 recueillies	 durant	 les	
entretiens.	 L’analyse	 a	 été	 découpée	 en	 six	 axes	 d’analyse	 découverts	 lors	 du	
traitement	des	retranscriptions	qui	traitent	:	du	contexte	de	la	procédure	de	renvoi,	




je	 n’ai	 pas	mentionné	mon	 objectif	 qui	 était	 de	 connaître	 les	 enjeux	 auxquels	 les	
professionnels	devaient	 faire	 face	 lorsqu’ils	 travaillaient	avec	une	population	ayant	
reçu	une	décision	négative.		
Les	 différentes	 réponses	 obtenues	 m’ont	 permis	 d’identifier	 une	 suite	 de	
conséquences	 et	 d’effets	 dans	 les	 pratiques	 des	 personnes	 interrogées.	 Mon	
intervention	prend	part	 à	 l’analyse	 sous	 la	 forme	d’une	 approche	 réflexive	 sur	ma	
propre	posture	professionnelle.	




Deux	 sujets	 interrogés	 et	 moi-même	 travaillons	 dans	 des	 foyers	 collectifs.	 La	
proximité	 spatiale	 est	 donc	 évidente.	 Ainsi,	 nous	 passons	 notre	 quotidien	 dans	 le	
lieu	 de	 vie	 des	 personnes	 accueillies	 et	 nous	 mangeons	 avec	 eux.	 Le	 foyer	 dans	
lequel	mon	collègue	et	moi	travaillons,	accueille	des	familles	avec	enfants.		
Le	 responsable	 du	 domaine	 des	 Barges	 travaille	 avec	 des	 jeunes	 hommes	 et	 des	
jeunes	 femmes	 célibataires.	 Lui	 et	 son	 équipe	mangent	 également	 dans	 la	même	
salle	que	les	requérants.	





Le	 troisième	 facteur	 qui	 peut	 influencer	 les	 résultats	 est	 le	 nombre	 d’années	 de	
travail	dans	le	domaine	de	l’asile	ainsi	que	le	parcours	professionnel.		
La	 personne	 interrogée	 au	 sein	 du	 foyer	 de	 Vernamiège	 a	 commencé	 dans	 le	
domaine	de	l’asile	en	1999	en	qualité	d’intendant	jusqu’en	2004.	Durant	l’année	2011,	




jusqu’en	 2006	 en	 tant	 que	maitre	 socio-professionnel	 au	 Botza.	 Il	 a	 ensuite	 passé	
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deux	 années	 au	 RADOS,	 foyer	 pour	 mineurs	 non-accompagnés	 en	 tant	




complément	 en	 journalisme.	 Après	 deux	 missions	 humanitaires,	 elle	 a	 postulé	
auprès	 du	 Service	 de	 l’Action	 Sociale.	 Le	 poste	 au	 CVR	 a	 été	 créé	 en	 1997.	 Elle	
occupe	ce	poste	depuis	lors.			
Le	 CSI	 est	 né	 en	 1984,	 année	 où	 l’interrogée	 a	 débuté	 en	 tant	 que	 membre	 du	
comité.	Sans	formation	initiale,	le	comité	a	appris	sur	le	tas	ce	qu’il	y	avait	à	savoir	
sur	 la	 LAsi,	 aidé	 par	 le	 centre	 social	 protestant.	 La	 première	 assistance	 sociale	
formée	de	l’association	a	fait	sa	formation	en	emploi.		
En	 ce	 qui	me	 concerne,	 j’ai	 commencé	 en	 qualité	 d’assistante	 sociale	 au	 foyer	 de	
Vernamiège	en	 juin	2015.	Auparavant,	 j’avais	 réalisé	une	 formation	pratique	 sur	 le	
domaine	 des	 Barges	 d’une	 durée	 de	 six	 mois	 avec	 un	 groupe	 de	 réfugiés	 syriens	
faisant	 partie	 du	 projet	 de	 réinstallation	 de	 la	 Confédération.	 J’ai	 également	 eu	
l’opportunité	de	réaliser	du	bénévolat	au	foyer	des	Collons.	
6.1. LES	PROFESSIONNELS	ET	LE	CONTEXTE	DE	LA	PROCÉDURE	DE	RENVOI	














a	 pas	 que	 les	motifs	 d’asile	 dans	un	dossier.	 Il	 y	 a	 tout	 le	 contexte,	









L’intervenante	 B	 estime	 qu’il	 y	 a	 des	 réponses	 qui	 sont	 justes	 dans	 les	 rendus	 de	





gens	 ne	 viennent	 pas	 pour	 rien.	»	 (Intervenante	B,	 entretien	du	 1er	
mars	2016)	











quand	 on	 a	 des	 personnes	 qui	 doivent	 rentrer	 dans	 les	 pays	 tiers,	
retourner,	qu’est-ce	qu’elles	vont	faire	?	C’est	un	peu	le	serpent	qui	se	
mord	 la	 queue.	Mais	 en	 même	 temps	 que	 faire	?	 Comment	 on	
pourrait	faire	?»	(Intervenant	C,	entretien	du	26	février	2016)	
Injustice	et	dépendance	
Selon	 l’intervenant	 D,	 le	 système	 procédural	 et	 le	 renvoi	 relèvent	 de	 l’injustice.	
D’après	 son	 expérience	 dans	 le	 milieu,	 il	 soulève	 des	 traitements	 inégaux	 dans	
l’examen	 des	 dossiers.	 Selon	 lui,	 certaines	 personnes	 ayant	 plus	 de	 ressources	 se	
sont	 vu	 obtenir	 une	 réponse	 favorable	 tandis	 que	 d’autres,	 plus	 vulnérables,	 ont	
obtenu	une	décision	négative.		
«	Je	dirais	qu’il	n’y	a	pas	vraiment	de	justice	là-dedans.	Pour	moi	c’est	
un	 problème	 de	 justice	 parce	 que	 je	 trouve	 que	 ce	 n’est	 pas	
équitable.	»	(Intervenant	D,	entretien	du	4	mars	2016)	
Plus	loin	dans	l’entretien,	il	 identifie	le	cadre	législatif	comme	un	impératif	auquel	












Selon	 moi,	 le	 système	 qui	 régit	 l’asile	 en	 Suisse	 est	 rude.	 Il	 produit	 des	 effets	
dévastateurs	sur	les	requérants.	L’une	des	dernières	modifications	de	la	LAsi	visait	à	
réduire	 le	 temps	 des	 procédures.	Dans	 la	 réalité	 du	 terrain,	 je	m’aperçois	 qu’elles	





est	 légitime	 de	 demander	 l’asile	 et,	 suite	 à	 un	 examen	 approfondi	 par	 des	
spécialistes,	la	demande	est	acceptée	ou	refusée.		
Cela	 dit,	 les	 intervenants	 révèlent	 leurs	 incompréhensions	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	
manière	dont	les	demandes	sont	étudiées.		
Nous	pouvons	constater	que	les	professionnels	ont	tous	un	avis	plutôt	négatif	de	la	
politique	 d’asile	 actuelle.	 A	 travers	 les	 entretiens,	 elle	 est	 remise	 en	 question,	
assimilée	 à	 l’idée	 d’injustice	 et,	 pour	 l’une	 des	 intervenantes,	 elle	 déshumanise	 le	
requérant	en	ne	tenant	pas	compte	du	contexte	dans	lequel	il	s’insère.		
Certains	 professionnels	 véhiculent	 également	 un	 sentiment	 d’impuissance	 qui	 se	
justifie	par	le	fait	qu’ils	n’ont	pas	la	possibilité	de	contester	des	décisions	en	raison	




leur	 laisse	aucune	marge	de	manœuvre	étant	donné	qu’ils	n’ont	pas	 le	droit	de	 se	
mêler	 des	 procédures.	 La	 vision	 négative	 du	 groupe	 interrogé	 peut	 également	 se	





Le	 travail	 dans	 le	 milieu	 de	 l’asile	 est	 avant	 tout	 une	 profession	 qui	 relève	 des	






en	 sont	 des	 facilitateurs.	 Elle	 explique	 que,	 durant	 leur	 procédure,	 les	 personnes	
n’ont	pratiquement	 jamais	 la	parole.	Ni	 leurs	 choix	ni	 leurs	désirs	ne	 sont	pris	 en	















n’oublierai	 jamais	 ce	 moment.	»	 (Intervenante	 A,	 entretien	 du	 26	
février	2016)	
Accueillir,	entendre	et	accompagner	
Lorsque	 l’intervenante	 B	 du	 Centre	 Suisse	 Immigré	 parle	 de	 la	 relation	 qu’elle	
entretient	 avec	 les	 personnes	 déboutées	 qui	 viennent	 solliciter	 son	 aide,	 elle	
mentionne	 le	 confort	 que	 procure	 le	 statut	 associatif	 qui	 n’est	 pas	 soumis	 au	
règlement	de	l’Office	de	l’asile.		
«	Parce	que	nous	on	n’a	pas	ce	statut	que	vous	avez,	notre	statut	est	
libre.	 Ça	 veut	 dire	 qu’on	 n’a	 pas	 la	 question	 de	 l’argent,	 de	












cette	heure	pour	 qu’on	puisse	 discuter.	»	 (Intervenante	B,	entretien	
du	1er	mars	2016)	
Le	rôle	du	CSI	est	de	donner	la	parole	aux	individus	et	de	les	accompagner	dans	leur	
procédure	 avec	 l’intention	 de	 faire	 tout	 ce	 qui	 est	 en	 leur	 pouvoir	 pour	 défendre	
leurs	intérêts.		
«	Notre	rôle,	c’est	d’accompagner	au	mieux	quoi.	D’être	le	plus	ouvert	
possible.	On	peut	 accompagner,	 on	 peut	 entendre…	»	 (Intervenante	
B,	entretien	du	1er	mars	2016)	
Partage	et	quotidien	
















entretenu	 et	 qu’il	 entretient	 avec	 des	 requérants	 avec	 lesquels	 il	 a	 créé	 des	 liens.	
Selon	lui,	on	apprend	à	connaître	les	gens	lorsqu’on	les	côtoie	et	qu’on	les	observe	
quotidiennement.		
«	Rien	 qu’avec	 l’attitude,	 c’est	 énorme,	 tu	 leur	 dis	 bonjour	 le	matin	
c’est	déjà	beaucoup.	»	(Intervenant	D,	entretien	du	4	mars	2016)	
Les	 rapports	 de	 «	sympathie	»	 favorisent	 les	 liens.	 Selon	 lui,	 l’attitude	 du	
professionnel	 a	 forcément	 une	 influence	 sur	 la	 relation.	 L’intervenant	 témoigne	
également	 que	 dans	 sa	 pratique,	 il	 lui	 est	 régulièrement	 arrivé	 de	 donner	 des	







de	 la	 confiance,	 il	 faut	 non	 seulement	 une	 disponibilité	 de	 la	 part	 des	 deux	
protagonistes	mais	 également	 que	 le	 partage	 soit	 réciproque.	 C’est	 en	 tout	 cas	 ce	











La	 première	 personne	 interrogée	 sur	 la	 question	 des	 rapports	 entretenus	 avec	 les	
requérants	 d’asile	 a	 commencé	 son	 récit	 par	 une	 anecdote	 dans	 laquelle	 elle	
mentionne	son	statut	de	mère.	Cet	élément	suggère	une	implication	personnelle	en	
lien	 avec	 l’identification	 de	 statut	 commun	 de	 parent.	 Implication	 qui	 peut	
s’interpréter	selon	la	théorie	du	lien	social	selon	Métraux	(2012).	
De	 manière	 générale,	 les	 intervenants	 ont	 tous	 cité	 les	 valeurs	 présupposées	 du	
métier	 d’accompagnant	 telles	 que	:	 empathie,	 disponibilité,	 respect	 de	 la	 dignité	
humaine,	écoute.	Il	s’agit	ici	des	mêmes	valeurs	que	Bouquet	(2012)	identifie	comme	
valeurs	 humanistes.	 Nous	 pouvons	 donc	 supposer	 que	 ces	 valeurs	 ont	 été	
intériorisées	 par	 les	 acteurs	 et	 sont	 utilisées	 comme	 des	 outils	 dans	 la	 relation	
d’aide.	Dans	les	cas	présents,	ces	valeurs	sont	suppléées	par	des	attitudes	propres	à	
la	 posture	 personnelle	 des	 acteurs	 (dons,	 partages,	 implications	 personnelles,	
honnêteté)	 que	 l’on	 peut	 lier	 à	 la	 théorie	 de	 Jean-Claude	 Métraux	 (2004)	 sur	 la	
question	de	 la	gratuité	du	 lien	social.	Cela	 insinue	que	chaque	 intervenant	adopte	
des	 attitudes	 qui	 ne	 s’inscrivent	 pas	 dans	 leurs	 directives	 mais	 qui	 favorisent	 la	
relation	et	ainsi,	facilite	la	prise	en	charge.		




doit	de	suivre	 les	règles	 imposées.	 Il	est	surtout	question	de	devoirs	plutôt	que	de	
droits.	Deux	personnes	interrogées	identifient	une	forte	réalité	de	l’asile	:	le	droit	à	








Nous	 constatons	 ici	 que	 les	 personnes	 interrogées,	 au	 service	 d’une	 population	
vulnérable,	tente	d’apporter	le	soutien	et	le	respect	nécessaire	à	la	prise	en	charge.	
La	relation	avec	le	requérant	est	perçue	comme	un	outil	fondamental,	une	base	qui	
aide	 les	 professionnels	 à	 mener	 leur	 mission.	 Il	 ressort	 également	 que	 le	
professionnel	est	son	propre	outil	de	travail.	Bien	que	sa	posture	professionnelle	a	
été	construite	par	la	formation	et/ou	par	l’expérience,	son	identité	réside	également	





procédures,	 afin,	 de	 pouvoir	 proposer	 son	 aide	 lorsque	 des	 décisions	 négatives	
tombent.	 Il	 arrive	 cependant	 que	 les	 requérants	 refusent	 l’aide	 qu’elle	 propose	 et	









Plus	 tard	 dans	 l’entretien,	 l’intervenante	 exprime	 sa	 véritable	 souffrance	 lorsqu’il	
s’agit	 de	 cas	 où	 les	 familles	 et	 les	 couples	 sont	 séparés	 par	 un	 renvoi	 sous	 la	
contrainte.	Elle	fait	d’ailleurs	un	lien	avec	le	droit	pour	un	enfant	de	vivre	avec	père	
et	 mère	 auquel	 la	 Suisse	 accorde	 une	 importance	 cruciale,	 ce	 qui	 ne	 semble	 pas	
toujours	être	respecté	dans	le	contexte	de	l’asile.	
«	Là	où	 j’ai	un	malaise,	mais	un	vrai	malaise,	c’est	quand	 la	 logique	
asile	 écarte	 des	 éléments	 du	 dossier	 de	 grande	 importante	 pour	 la	
personne.	Je	prends	l’exemple	des	liens	familiaux.		Fermer	les	yeux	là-
dessus	 je	 trouve	 que	 ce	 n’est	 pas	 humainement	 défendable.	 »	
(Intervenante	A,	entretien	du	26	février	2016)	
Soudainement,	plus	de	nouvelles…	
En	 m’expliquant	 certaines	 situations	 vécues,	 l’intervenante	 B	 évoque	 des	 cas	 de	
renvoi	qui	sont	plus	dures	à	accepter.	Comme	celles	qui	concernent	les	familles	avec	
enfants,	 les	 situations	où	 les	 femmes	 sont	 victimes	de	 violence	 et	qui	ne	 sont	pas	
reconnues	ou	encore	les	personnes	qui	sont	victimes	de	tortures	avérées.		
Après	avoir	tenté	auprès	des	autorités	de	faire	valoir	le	droit	de	ses	mandataires,	en	




au	 cœur	 de	 voir	 partir	 une	 famille	 avec	 des	 enfants,	 je	me	 demande	 ce	 qu’il	 va	 leur	
arriver	?	».	(Intervenante	B,	entretien	du	1er	mars	2016)	
Ce	 qui	 est	 également	 difficile	 pour	 l’intervenante,	 c’est	 aussi	 de	 ne	 plus	 avoir	 de	
nouvelles	d’une	famille	du	jour	au	lendemain	et	d’ignorer	ce	qu’il	adviendra	d’eux.		






Lorsqu’il	 évoque	 la	 première	 fois	 qu’il	 a	 été	 confronté	 au	 renvoi,	 l’intervenant	 C	
indique	:	«	la	première	 fois	ça	 fait	 toujours	bizarre.	Être	au	contact	de	gens	que	 l’on	
côtoie	 tous	 les	 jours	 et	 puis	 tout	 à	 coup	 la	 police	 les	 emmènent	 et	 les	 placent	 en	
détention.	».		






Lors	 de	 son	 entretien,	 l’intervenant	 D	 explique	 à	 plusieurs	 reprises	 que	 ce	 qu’il	
déplore	vraiment	c’est	non	seulement	de	savoir,	mais	aussi	de	voir	des	enfants	dans	




















En	 analysant	 ma	 pratique	 professionnelle,	 je	 réalise	 que	 là	 où	 j’ai	 un	 véritable	
problème	 c’est	 quand	 je	 dois	 dire	 à	 des	 gens,	 que	 je	 côtoie	 tous	 les	 jours,	 avec	





par	 LA	 décision	 d’une	 puissance	 extérieure.	 J’ai	 de	 la	 peine	 à	 accepter	 mon	
incapacité	 à	 faire	 face	 aux	 angoisses	 et	 aux	 doutes	 qui	 nuisent	 à	 la	 santé	 des	
résidents.	 Il	 m’arrive	 même	 de	 ressentir	 un	 véritable	 conflit	 de	 loyauté	 face	 à	
certaines	familles.		
Dans	 le	 contexte	 du	 renvoi,	 ce	 qui	 m’est	 le	 plus	 insupportable	 c’est	 de	 ne	 pas	
pouvoir	 saluer	 une	 dernière	 fois	 la	 famille	 avant	 que	 la	 police	 ne	 vienne	 les	
embarquer.	De	ne	pas	 avoir	 la	 possibilité	de	 terminer	 la	 relation	 et	 de	me	 rendre	
compte	 trop	 tard	 de	 leur	 départ	 car	 je	 ne	 sais	 jamais	 quand	 la	 police	 doit	 venir	
chercher	une	 famille.	Au	centre,	 seuls	 le	 responsable	de	centre	et	 le	 collaborateur	
administratif	 sont	 au	 courant	 de	 la	 date	 de	 l’exécution	 du	 renvoi.	 Les	 seules	
informations	 que	 je	 détiens	 sur	 ces	 exécutions	 proviennent	 des	 requérants	 que	 je	
retrouve	le	lendemain.		
Entre	diminution	du	pouvoir	d’agir	et	contradiction	éthique	
La	 souffrance	 chez	 les	 professionnels	 en	 contact	 avec	 les	 personnes	 déboutées	
résonne	 comme	une	 évidence	 à	 travers	 l’analyse	 de	 ces	 entretiens.	Nous	 pouvons	
notamment	 le	 constater	 par	 l’utilisation	 d’un	 vocabulaire	 fortement	 expressif	
(cassure,	dégout,	déstabilisée,	la	misère,	tripes,	pleurer).	
Dans	 le	 domaine	 de	 l’asile,	 les	 professionnels	 sont	 régulièrement	 confrontés	 au	
sentiment	d’impuissance	et/ou	de	culpabilité.	Leur	mission	d’aider,	d’accompagner	






Nous	 pouvons	 constater	 une	 plus	 forte	 sensibilité	 de	 la	 part	 des	 professionnels	
lorsqu’il	 est	 question	 de	 renvoi	 de	 famille	 avec	 enfants,	 qui	 sont	 tributaires	 de	 la	
procédure	au	même	titre	que	l’adulte.	Cela	se	justifie	peut-être	en	raison	de	l’image	
que	 l’on	 a	d’un	 enfant,	 innocent	 et	 vulnérable,	 qui	 rend	 le	 sujet	du	 renvoi	 encore	
plus	 inacceptable.	 Il	 en	 va	 de	même	 des	 situations	 où	 les	 familles	 sont	 séparées.	





leur	 pratique	 professionnelle	 à	 des	 niveaux	 différents.	 Certains	 à	 cause	 de	 la	
diminution	du	pouvoir	d’agir	induit	par	le	mandat	et/ou	par	les	lois.	D’autres	parce	





De	 manière	 explicite	 ou	 non,	 les	 notions	 de	 proximité	 et	 de	 distance	 dans	 la	




L’intervenante	 A	 accorde	 une	 grande	 importance	 quant	 au	 lien	 qu’elle	 entretient	
avec	 le	 requérant	et	 c’est	pourquoi	celle-ci	 transmet	 toujours	 ses	coordonnées	aux	
personnes	 concernées	 avant	 qu’elles	 ne	 quittent	 le	 territoire	 suisse,	 et	 ce	 afin	 de	
maintenir	le	lien.		
«		Je	trouve	juste	honnête	de	ne	pas	tirer	le	rideau	et	de	faire	comme	si	
je	 ne	 vous	 connais	 plus.	»	 (Intervenante	A,	 entretien	du	 26	 février	
2016)	
Selon	 elle,	 il	 est	 primordial	 que	 la	 relation,	 (le	 contrat)	 perdure	 au-delà	 des	
frontières	 afin	 que	 le	 requérant	 puisse	 contacter	 la	 personne	 avec	 laquelle	 il	 a	
construit	 le	 projet	 mais	 également	 par	 mesure	 de	 sécurité	 dans	 le	 cas	 où	 le	
requérant	se	retrouverait	en	difficulté.	
Défendre	les	requérants	
Lorsqu’elle	 accepte	 des	 mandats,	 l’intervenante	 B	 représente	 les	 requérants	
déboutés	 face	 à	 Berne.	 Elle	 prend	 la	 parole	 au	 nom	 de	 ses	 mandataires.	 Il	 s’agit	
d’abord	 de	 reconnaître	 les	 difficultés	 du	 requérant.	 Bien	 que	 l’intervenante	 B	 ne	
s’exprime	pas	sur	 la	question	de	 la	proximité	ou	de	 la	distance,	elle	 tient	à	établir	
des	rapports	de	confiance	afin	que	la	personne	qu’elle	représente	ose	exprimer	son	
passé	souvent	dramatique	lors	des	auditions.	Il		y	a	donc	une	forme	de	proximité	et		
de	 dévouement	 de	 la	 part	 de	 l’intervenante.	 Lors	 de	 l’entretien,	 elle	 confie	même	
qu’il	lui	arrive	de	prendre	des	mandats	de	femmes	déboutées	avec	enfants	même	si	
elle	 sait	 d’avance	 que	 ce	 sera	 un	 échec.	 D’où	 le	 ferait-elle	 sinon	 par	 son	
engagement	?	Par	la	suite,	elle	m’explique	qu’il	lui	est	également	arrivé	d’écrire	une	







appartient	 pas,	 mais	 également	 d’agir	 à	 l’opposé	 de	 son	 mandat.	 En	 parfaite	
opposition	a	ce	que	relevait	l’intervenante	A	précédemment.	
«	Il	 ne	 faut	 pas	 que	 le	 professionnel	 prenne	 l’initiative	 de	 faire	 des	
démarches	avec	 ces	personnes	parce	que	 ça	n’est	 pas	professionnel.	







«	En	 tant	 que	 responsable	 de	 centre,	 je	 ne	 peux	 pas	 partir	 dans	
l’émotionnel,	 parce	 qu’après	 c’est	 toute	 l’équipe	 qui	 va	 aller	 dans	 le	
même	sens	»	(Intervenant	C,	entretien	du	26	février	2016)	
Pour	lui,	il	est	impossible	de	perdurer	dans	le	champ	du	social	si	nous	ne	faisons	pas	




directe	 sur	 la	 distance	 que	 le	 professionnel	 va	 mettre	 entre	 lui	 et	 la	 population	
accueillie.	 Il	 justifie	 cette	 distance	 comme	 un	 impératif	:	 La	 distance	 pour	 se	
protéger.		
«	Plus	tu	travailles	dans	le	domaine	plus	tu	vas	le	séparer	du	privé.	Au	
début	 tu	 gardes	 un	 peu	 de	 distance	 dès	 lors	 que	 tu	 réalises	 que	 tu	
t’attaches	aux	gens	et	une	semaine	après,	ils	partent	et	ne	vont	plus	
revenir.	 Tu	 es	 obligé	 de	 faire	 ainsi,	 sinon	 il	 ne	 te	 reste	 plus	 qu’à	
changer	 de	 métier,	 sinon	 c’est	 trop	 pénible.	»	 (Intervenant	 D,	
entretien	du	4	mars	2016)	
Durant	l’entretien,	il	témoigne	des	effets	dévastateurs	que	le	contexte	peut	avoir	sur	
le	 personnel.	 Travailler	 avec	 les	 requérants	 d’asile	 et	 surtout	 les	 personnes	
déboutées	 relève	 un	 risque	 important	 pour	 la	 posture	 tant	 professionnelle	 que	
personnelle.	Et	selon	lui,	garder	ses	distances,	c’est	être	attentif	à	sa	santé.		
«	Garder	ses	distances	c’est	aussi	garder	son	énergie	pour	soi…	Il	faut	




Dans	 mon	 quotidien	 professionnel,	 il	 est	 tout	 d’abord	 question	 de	 proximité	
spatiale.	Je	travaille	au	coeur	du	lieu	de	vie	de	la	population	que	j’accompagne.	Les	
liens	établis	avec	les	familles	sont	intimes	et	ne	peuvent	que	l’être,	car	je	m’occupe	
également	 de	 leurs	 enfants.	Dans	ma	 pratique,	 la	 proximité	 est	 une	 nécessité	 qui	
fonde	la	relation	commune	et	je	constate	qu’elle	est	encore	plus	forte	lorsqu’il	s’agit	











Utilisée	 comme	 un	 outil	 dans	 la	 pratique	 professionnelle,	 l’établissement	 d’une	
relation	 réciproque	 aide	 à	 la	 mission	 d’accompagnement	 selon	 plusieurs	
intervenantes	 c’est	 pourquoi	 elles	 tendent	 en	 faveur	 de	 la	 proximité.	 Si	 nous	
revenons	 sur	 la	 pensée	 lévinasienne,	 la	 proximité	 signifie	 un	 engagement	 et	
implique	 la	 responsabilité	 du	 professionnel	 à	 l’égard	 de	 son	 usager.	 Dominique	
Depenne	 (2013)	 disait	 également	 que	 celui	 qui	 choisi	 d’aider,	 ne	 peut	 le	 faire	 que	
dans	 la	 relation.	 Nous	 pouvons	 ainsi	 suggérer	 que	 les	 trois	 professionnelles	 ont	
intériorisé	cette	même	politique.	Étant	donné	qu’il	s’agit	 ici	de	trois	femmes,	cette	
prise	de	position	serait-elle	influencée	par	la	question	du	genre	?	
Deux	autres	 intervenants	accordent	une	grande	 importance	à	 la	distance	à	 l’égard	
des	requérants	déboutés.	Selon	l’un	des	deux,	la	proximité	comporte	un	risque	pour	










Nous	 remarquons	 que	 les	 professionnels	 choisissent	 forcément	 l’un	 ou	 l’autre	 des	
deux	 pôles.	 La	 relation	 de	 proximité	 peut	 être	 interprété	 comme	un	 atout	 utile	 a	
l’accompagnement	et	 implique	non	seulement	une	différenciation	entre	les	termes	
de	 proximité	 et	 de	 fusion	 mais	 requiert	 également	 une	 gestion	 de	 ses	 propres	
émotions.	A	l’inverse,	la	position	de	distanciation	suggère	une	meilleure	objectivité	
et,	dans	certains	cas,	révèle	un	besoin	de	se	préserver.		L’ancienneté,	la	personnalité	




6.5. LES	 PROFESSIONNELS	 FACE	 AUX	 DILEMMES,	 PARADOXES	 ET	 CONFLITS	
MORAUX	
Pour	 les	 professionnels,	 le	 contexte	 de	 l’asile	 et	 du	 renvoi	 suscite	 passablement	





Après	m’avoir	 donné	 son	point	 de	 vue	 général	 sur	 le	 système	de	 l’asile	 en	 Suisse,	
l’intervenante	 A	 me	 fait	 part	 de	 ses	 constats	 et	 questionnements	 quant	 au	
traitement	de	certaines	procédures.	Elle	met	en	évidence	 le	droit	de	 la	 famille	qui	
parfois	est	bafoué	dans	les	procédures	de	renvoi.		
«	Je	 pense	 que	 là	 il	 y	 a	 pratiquement,	 une	 erreur	 de	 jugement,	 une	 erreur	 de	
traitement	!	»	(Intervenante	A,	entretien	du	26	février	2016)	
Elle	 explique	 aussi	 qu’il	 lui	 est	 arrivé	 à	 plusieurs	 reprises	 de	 s’entretenir	 avec	 des	
personnes	 qui	 ont	 été	 déboutées	 du	 droit	 d’asile	 dans	 le	 but	 d’assurer	 un	 départ	
autonome	et	qui,	après	une	bataille	juridique	et	plusieurs	refus,	ont	finalement	été	
reconnu	dans	le	bien	fondé	de	leur	demande.	
«	Moi	 je	 n’ai	 pas	 accès	 à	 l’ensemble	 du	 dossier	mais	 ça	me	 pose	 une	 question	
fondamentale.	 Je	me	 demande	 s’ils	 n’ont	 pas	 été	 entendus	!	»	 (Intervenante	A,	
entretien	du	26	février	2016)	
Il	existe	parfois	des	zones	d’ombre	dans	 le	 résultat	des	décisions	et	cela	 se	 justifie	






Dans	 le	 récit	de	 l’intervenante	B,	 il	 y	 a	plusieurs	 éléments	qui	percutent	 son	 sens	
moral.	Lorsqu’elle	 fait	recours	pour	des	personnes	déboutées,	elle	constate	que	 les	






«	Donc	c’est	vraiment	cette	manière	de	 trouver	 la	petite	 faille	qui	 fait	qu’on	va	
démolir	 le	 tout.	 Et	 les	 gens	 vous	 disent	 souvent	 «	on	 a	 compris	 qu’on	 était	
considéré	comme	des	menteurs,	on	le	sent	avec	les	questions	»,	et	ça	pour	eux,	
c’est	 terrible	!	 Ils	ont	ce	sentiment	de	double	victimisation…	Une	deuxième	 fois	
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«	Donc	 ça	 veut	 dire	 que	 dans	 un	 premier	 temps,	 Berne	 a	 mal	 examiné	 ce	
dossier.	»	(Intervenante	B,	entretien	du	1er	mars	2016)	
La	 morale	 de	 l’intervenante	 est	 également	 contrariée	 quant	 il	 est	 question	 de	
responsabilité	civile.	Dans	son	quotidien,	il	lui	arrive	régulièrement	d’entendre	des	





peu	 de	 réaction	 des	 gens	 qui	 sont	 soufflés,	 parce	 qu’ils	 viennent	 chez	 vous	 en	
disant	«	vous	vous	 rendez	compte	?	»	Oui,	 et	puis	vous	 faites	quoi	 vous	alors	?	
Est-ce	que	 vous	avez	 écrit	 au	 service	pour	dire	 votre	 écoeurement	?	Non	?	Bon	
alors.	Mais	pourquoi	est	ce	qu’on	ne	réagit	pas	?!	On	ne	dit	rien	?!	Au	moins	un	
peu	 de	 réaction	!	 Je	 trouve	 qu’on	 manque	 de	 courage.	»	 (Intervenante	 B,	
entretien	du	1er	mars	2016)	
Trahison	professionnelle	VS	trahison	relationnelle	
Dans	 sa	position	professionnelle,	 l’intervenant	D	 sait	 toujours	 à	 l’avance	quand	 la	
police	doit	venir	chercher	une	famille	pour	 l’expulser.	C’est	en	cela	que	réside	son	
dilemme.		
«	C’est	 comme	 si	 on	 te	 disait	 que	 la	 police	 va	 venir	 chercher	 X	 demain.	 Que	
faire	?	Se	taire	?	Ou	tu	lui	conseilles	de	s’en	aller	?	Voilà	c’est	toujours	ça.	Tu	es	
entre	 deux.	Si	 tu	 veux	 être	 juste	 et	 correct	 tu	 lui	 dirais…»	 (Intervenant	 D,	
entretien	du	4	mars	2016)	
Son	mandat	lui	interdit	de	révéler	ce	genre	d’informations	sous	peine	de	perdre	son	





le	 requérant	 au	 centre	 de	 la	 prise	 en	 charge.	Cela	 signifie	 pour	moi	 que	 dans	ma	














Tensions	 vécues	 par	 les	 travailleurs	 sociaux	:	 aux	 antagonismes	 de	
l’engagement	
De	 manière	 générale,	 nous	 pouvons	 constater	 que	 quatre	 acteurs	 sur	 cinq	 sont	
confrontés	à	des	dilemmes	ou	des	conflits	d’ordre	moral	dans	leur	quotidien.	Pour	la	
plupart,	 les	 professionnels	 rencontrent	 des	 tensions	 entre	 le	 sens	 de	 leur	 action,	
leurs	idéaux	personnels	et	ceux	du	contexte	dans	lequel	ils	travaillent.		
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 première	 intervenante,	 nous	 pouvons	 constater	 qu’elle	
entretient	 de	 profondes	 valeurs	 liées	 à	 la	 famille	 (champ	 d’appartenance	
personnelle).	Elle	y	avait	déjà	fait	référence	dans	le	chapitre	de	la	relation	à	l’usager.	
Lorsque	 les	 liens	 familiaux	ne	sont	pas	pris	en	compte	cela	provoque	chez	elle	un	
conflit	éthique.		
Les	 intervenantes	A	 et	B	 font	part	de	 leur	 interrogations	 sur	 le	 traitement	parfois	
illogique	de	certains	dossiers	et	remettent	en	cause	la	pratique	de	Berne	qui	ne	fait	
qu’aggraver	 la	 santé	 psychique	 des	 personnes	 concernées.	 Il	 est	 ici	 question	 d’un	
problème	moral	réveillé	par	le	principe	de	base	de	l’asile	qui	ne	fait	plus	sens.		
Anciennement,	 le	 droit	 d’asile	 consistait	 à	 offrir	 une	 protection	 aux	 personnes	
persécutées.	Selon	l’intervenante	B,	aujourd’hui,	il	n’est	plus	question	de	protection	








vont	 être	 renvoyées,	met	 le	professionnel	 face	 à	deux	propositions	 contradictoires	
entre	 lesquelles	 il	 est	 obligé	 de	 choisir.	 Faut-il	 privilégier	 la	 loyauté	 envers	 le	
requérant	 avec	qui	nous	 entretenons	un	 lien	ou	envers	 le	 cahier	des	 charges	qu’il	
nous	 incombe	de	 respecter	?	Quelle	que	 soit	 l’action	 choisie,	 le	problème	existera	
toujours	car	elle	constituera	une	infraction	à	un	autre	devoir.		
Nous	pouvons	constater,	qu’ici,	le	groupe	interrogé	se	retrouve	aux	antagonismes	de	
leur	 engagement.	Les	 valeurs	 indéniables	 au	principe	du	droit	d’asile	ne	 semblent	
plus	vraiment	faire	sens	aujourd’hui.		Certains	professionnels	ont	tendance	à	vouloir	
en	rappeler	les	exigences.	Les	participants	font	face	à	des	tensions	d’ordre	moral	que	




















contrainte,	 conduit	 à	 des	 actions	 en	 contradiction	 avec	 le	 cadre	 professionnel.	
Comme	nous	l’avons	vu	dans	la	théorie	de	Bouquet	(2012)	au	sujet	des	dilemmes	et	
des	conflits	éthique,	 les	tensions	vécues	par	 le	professionnel,	parfois	 insoutenables	
et	en	opposition	avec	son	sens	moral,	le	pousse	à	agir	selon	ses	propres	convictions	
en	désobéissant	aux	 règles	établies	par	 le	mandat.	Ainsi,	désobéir	 résonne	comme	














Au	 regard	 de	 l’analyse,	 nous	 pouvons	 constater	 de	 manière	 générale	 que	 les	
professionnels	 sont	 fortement	 engagés	 dans	 leur	 mandat	 et	 dans	 les	 liens	 qu’ils	





du	 travail	 social.	 Bien	que	 la	 thématique	de	 la	 souffrance	 soit	 apparente,	 nous	ne	
pouvons	toutefois	l’assimiler	à	la	sur-implication.	S’il	y	a	en	effet	une	souffrance	liée	
à	 la	 relation,	 celle-ci	 n’a	 pas	 d’incidences	 négatives	 sur	 l’identité	 personnelle	 des	
participants.	Ici,	la	souffrance	est	exprimée	en	tant	que	conséquence	de	conflits	de	






part	 des	 professionnels	 interrogés	 relatif	 au	 système	 de	 l’asile	 et	 du	 renvoi.	 Cela	
s’explique	probablement	par	le	fait	que	les	professionnels	qui	travaillent	au	sein	de	
l’office	 de	 l’asile	 ont	 un	mandat	 qui	 les	 empêche	 d’intervenir	 sur	 les	 procédures.	
Ainsi,	militer	contre	 le	système	dans	 lequel	 ils	sont	 insérés	professionnellement	se	
révèlerait	contradictoire.		
Cela	 dit,	 bien	 qu’il	 n’y	 ait	 pas	 d’actions	 en	 soi,	 nous	 relevons	 chez	 tous	 les	
participants	 des	 désaccords	 importants	 quant	 à	 la	 politique	 d’asile	 en	 Suisse	 et	 la	
manière	dont	le	renvoi	est	pratiquée.	Le	biais	du	flirt	avec	le	mandat	peut	également	
être	 interprété	 comme	une	 forme	de	militantisme.	La	question	politique	n’est	pas	
engagée	 mais	 il	 s’agit	 toutefois	 d’actions	 volontaires	 qui	 peuvent	 traduire	 une	
contestation	de	la	part	des	professionnels	en	rapport	au	système	procédural.	
L’intervenante	 attachée	 à	 la	 structure	 associative	 qui	 ne	 dépend	 pas	 du	 service	
étatique	fait	référence	à	certaines	actions	qu’elle	a	mené	dans	le	but	de	montrer	aux	
autorités	fédérales	son	désaccord.	Certaines	de	ces	actions	peuvent	être	interprétées	
comme	militantes.	Bien	qu’elle	n’agisse	pas	 à	un	niveau	politique,	 elle	 revendique	












L’analyse	 nous	 permet	 d’infirmer	 cette	 hypothèse.	 Bien	 qu’ils	 soient	 déboutés,	 les	
professionnels	 mettent	 les	 RAD,	 NEM	 et	 NEM	 Dublin	 au	 même	 niveau	 que	 les	
autres	 et	 les	 prennent	 en	 charge	 de	 manière	 identique,	 voire,	 pour	 certains,	 la	
relation	 est	 plus	 engagée	 en	 raison	 d’une	 plus	 forte	 vulnérabilité.	 Cela	 dit,	 la	
question	 du	 désengagement,	 au	 sens	 de	 «	cesser	 de	 se	 donner	 tout	 entier	 à	 une	
activité	»	peut	être	identifiée.	Certains	professionnels,	bien	qu’ils	ne	manquent	pas	à	
leur	 mission	 d’accompagnement,	 font	 référence	 à	 la	 distance	 qu’ils	 qualifient	 de	
nécessaire	pour	pouvoir	travailler	avec	des	requérants	déboutés.	Ils	expliquent	cette	






A	 travers	 cette	 recherche,	 nous	 pouvons	 constater	 que,	 si	 le	 professionnel	 du	
domaine	de	 l’asile	est	effectivement	confronté	à	des	enjeux	dans	sa	pratique,	 leurs	
natures	 et	 leurs	 effets	 dépendent	 surtout	 de	 l’attitude	 et	 de	 la	 personnalité	 du	
travailleur	social.	Ainsi,	j’imagine	que	la	première	stratégie	à	adopter	réside	dans	la	
prise	de	conscience	de	ses	propres	valeurs	et	l’identification	des	tensions	auxquelles	
il	 est	 confronté	 dans	 son	 quotidien	 professionnel.	 Cette	 étape	 permettrait	 une	
réflexion	 de	 fond	 et	 constituerait	 un	 début	 de	 réponse	 au	 problème	 éthique	
rencontré,	ainsi	cela	faciliterait	le	positionnement	professionnel.	
Communication	
L’échange	 d’information	 et	 le	 partage	 d’expérience	 entre	 les	 collaborateurs	 me	
paraissent	 être	 une	 seconde	 solution	 qui	 permettrait	 aux	 professionnels	 de	
désamorcer	les	tensions	vécues.	Sous	la	forme	de	supervision	ou	de	rencontres,	il	me	
semble	essentiel	que	 les	 travailleurs	 sociaux	puissent	 s’exprimer	et	 se	 rendre	aussi	
compte	 que	 d’autres	 professionnels	 vivent	 dans	 la	 même	 réalité	 qu’eux.	 Cela	






lequel	 les	 travailleurs	 sociaux	 doivent	 conjuguer.	 Les	 personnes	 déboutées	 sont	
conscientes	 qu’un	 jour	 on	 viendra	 les	 chercher	 pour	 les	 renvoyer	 dans	 leur	 pays	
d’origine	ou	un	pays	 tiers.	 Il	 en	 revient	aux	professionnels	de	choisir	 leur	attitude	
par	 rapport	 à	 cette	 réalité	 (par	 exemple	:	 refuser	 de	 connaître	 la	 date	 du	 renvoi,	
donner	 le	 meilleur	 de	 soi-même	 chaque	 jour	 etc.).	 Nous	 pouvons	 supposer	 que,	





textes	 de	 lois	 qui	 régissent	 tant	 le	milieu	 de	 l’asile	 que	 les	 procédures	 de	 renvoi.	
D’autant	 plus	 que	 certains	 articles,	 rédigées	 dans	 un	 langage	 purement	 juridique	
n’étaient	pas	des	plus	évidents	pour	ma	compréhension.	J’ai	également	dû	apporter	
des	modifications	 à	ma	 partie	 théorique	 en	 raison	 de	 changement	 au	 niveau	 des	
structures	d’accueil,	clé	de	répartition,	nouveau	communiqué	de	presse	etc.	





avant	 le	 recueil	 de	 données.	 D’autant	 plus	 que,	 si	 certains	 professionnels	 ont	
exprimé	passablement	d’éléments	utiles	à	ma	recherche,	d’autres	faisaient	preuve	de	
pudeur	dans	 leurs	propos.	 Les	nouvelles	 théories	 exposées	m’ont	 toutefois	 permis	
d’éclairer	des	questionnements	de	fond.		
Dans	ce	travail	de	recherche,	j’ai	dû	endosser	tant	le	rôle	de	chercheuse	que	celui	de	
participante	 à	 l’enquête	 de	 terrain.	 Il	 m’a	 été	 difficile	 de	 tenir	 ces	 deux	 rôles	 en	
même	 temps	 car	 parfois	 je	 ne	 m’y	 retrouvais	 plus	 vraiment.	 J’ai	 dû	 faire	 preuve	
d’objectivité	 quand,	 parfois,	 mon	 implication	 personnelle	 me	 limitait	 à	 ma	
subjectivité.	 Il	m’a	 également	 fallu	 admettre,	 identifier	 et	 accepter	 des	 conflits	 de	





Arrivée	 au	 terme	de	 cette	 recherche,	 je	 constate	que	 ce	qui	 partait	 à	 la	 base	d’un	
travail	 de	 réflexion	 sur	 un	 questionnement	 personnel,	 s’est	 transformé	 en	 une	
identification	d’enjeux	pour	ma	posture	professionnelle.	 J’ai	orienté	mon	travail	de	
Bachelor	vers	un	sujet	qui	me	passionnait	et	j’en	ai	fait	mon	métier	aujourd’hui.	
Lorsque	 j’ai	débuté,	mes	connaissances	du	contexte	de	 l’asile	ne	se	 limitaient	qu’à	
des	 observations	 et	 quelques	 recherches.	 Aujourd’hui	 et	 grâce	 à	 ce	 travail,	 j’ai	
développé	des	connaissances	approfondies	qui	ont	permis	non	seulement	d’enrichir	
ma	 pratique	 professionnelle	 mais	 servent	 également	 à	 la	 prise	 en	 charge	 de	
personnes	déboutées.		
Les	 entretiens	 m’ont	 permis	 de	 découvrir	 des	 personnalités	 qui	 ont	 partagé	 des	
opinions	et	des	expériences	parfois	similaires	avec	ma	réalité.	Discuter	et	observer	
des	 ressemblances	 dans	 le	 quotidien	 des	 intervenants	 et	 le	mien	m’a	 apporté	 un	
certain	réconfort	et	a	élargi	ma	vision	de	la	politique	d’asile	et	du	renvoi.	
Cette	 recherche	 a	 évidemment	mis	 en	 évidence	 les	 identités	 professionnelles	 des	
acteurs	mais	 également	 les	 enjeux	 auxquels	 ils	 sont	 confrontés.	 En	 effet,	 dans	 ce	
milieu	 professionnel,	 il	 est	 très	 souvent	 question	 de	 conflits	 de	 valeurs	 et	 de	
dilemmes.	Cette	recherche	m’a	appris	à	les	identifier	et	m’a	fait	prendre	conscience	
qu’ils	produisent,	à	moyen	ou	long	terme,	des	effets	sur	l’identité	du	professionnel	
et	 parfois	 des	 risques	 pour	 la	 posture	 personnelle	 du	 travailleur	 social.	 Avant	 de	
commencer	cette	recherche,	cette	réalité	me	semblait	évidente	mais	j’ignorais	à	quel	
point.	 Je	 suis	maintenant	consciente	qu’il	 existe	une	part	de	 risque	plus	ou	moins	
important	selon	les	individus	concernés	et	cela	me	rend	d’autant	plus	attentive	dans	
mon	quotidien.		
J’ai	 l’intime	 conviction	 que	 l’identité	 professionnelle	 et	 la	 personnalité	 sont	
interdépendantes.	 La	 personne	 que	 l’on	 est	 a	 forcément	 des	 incidences	 sur	 le	
professionnel	que	l’on	incarne	et	vice	versa.	C’est	pourquoi,	le	constat	des	effets	et	
des	 risques	 que	 peuvent	 produire	 ce	 contexte	 professionnel	 me	 questionne	:	
Comment	 y	 pallier	?	 Quelles	 sont	 les	 stratégies	 a	 adopter	 afin	 d’en	 modérer	 les	






	 	 	 Destouches,	Le	Glorieux,	1732	
A	travers	ce	 travail	de	recherche,	 j’ai	découvert	mon	propre	paradoxe.	Lorsque	 j’ai	
débuté	 la	 recherche,	 je	 souhaitais	 réaliser	 un	 travail	 qui	 ne	 me	 ressemblait	 pas.	
Quelque	chose	de	très	technique,	sans	ressenti	ni	émotion.	Je	souhaitais	maitriser	le	
contexte	 juridique	 et	 être	 capable	 de	 prouver	 une	 posture	 professionnelle	
irréprochable.	Pour	être	honnête,	durant	toute	ma	formation	j’ai	cherché	à	éviter	la	
personne	que	je	suis	car	je	pensais	que	c’était	ce	que	l’on	attendait	de	moi.	
Aujourd’hui,	mon	 travail	 a	 pris	 un	 sens	 totalement	 différent.	Un	 témoignage,	 des	




aujourd’hui,	un	véritable	atout	que	 je	maitrise.	Plus	 je	voulais	me	cacher,	 sembler	
intouchable,	plus	mon	travail	de	recherche	est	devenu	honnête.		
Je	dois	admettre	que	ce	travail	a	eu	un	but	thérapeutique.	Il	est	ce	qui	m’a	permis	de	
développer	 des	 connaissances	 et	 des	 compétences	 mais	 il	 m’a	 également	 aidé	 a	




























































































































































résidence	 en	 Suisse.	 Selon	 l’art.	 43	 LAsi,	 les	 requérants	 sont	






Les	 étrangers	 admis	 à	 titre	 provisoire.	 Il	 s’agit	de	personnes	qui	
font	 l’objet	 d’une	 décision	 de	 renvoi	 de	 Suisse	mais	 pour	 lesquelles	
l’exécution	 du	 renvoi	 se	 révèlerait	 illicite	 (violation	 du	 droit	
international	 public),	 inexigible	 (mise	 en	 danger	 concrète	 de	
l’étranger)	ou	matériellement	impossible	(pour	des	motifs	techniques	
d’exécution).	 L’admission	 provisoire	 constitue	 donc	 une	 mesure	 de	
substitution.	 L’admission	 provisoire	 peut	 être	 prononcée	 pour	 une	
durée	de	douze	mois.	Le	canton	de	séjour	peut	en	prolonger	la	durée,	
à	chaque	fois	pour	douze	mois.	Indépendamment	de	la	situation	sur	
le	 marché	 du	 travail	 et	 des	 conditions	 économiques,	 les	 autorités	
cantonales	peuvent	autoriser	les	personnes	admises	à	titre	provisoire	
d’exercer	une	activité	 lucrative.	L’octroi	ultérieur	d’une	autorisation	de	 séjour	est	 régi	par	
les	dispositions	de	la	LEtr	(art.	84,	al.	5).	
LIVRET	S	(POUR	LES	PERSONNES	À	PROTÉGER)	
Papier	 d’identité	 autorisant	 le	 séjour	 provisoire	 en	 Suisse,	 mais	 ne	
permettant	 ni	 de	 franchir	 la	 frontière	 ni	 de	 revenir	 en	 Suisse.	 Il	 ne	
peut	être	garanti	un	droit	de	séjour	 jusqu’à	 l’échéance	de	 la	validité.	
Chaque	 prise	 ou	 changement	 d’emploi	 est	 soumis	 à	 autorisation	
préalable.	Lors	de	postulations	d’emploi,	le	livret	doit	être	présenté	à	













Les	 titulaires	 d’une	autorisation	 de	 courte	 durée	sont	 des	
étrangers	qui	séjournent	temporairement	en	Suisse	dans	un	but	
précis,	 en	 règle	 générale	 pour	 une	 durée	 de	 moins	 d’un	 an,	
exerçant	ou	non	une	activité	lucrative.	
Une	autorisation	 de	 courte	 durée	peut	 être	 octroyée	 aux	
ressortissants	des	États	tiers	pour	un	séjour	d’une	durée	d’un	an	au	
plus,	 jusqu’à	 concurrence	 du	 nombre	 maximum	 fixé	 chaque	 année	
par	 le	Conseil	 fédéral	pour	 les	étrangers	des	États	 tiers.	Sa	durée	de	
validité	 est	 fixée	 en	 fonction	 de	 celle	 du	 contrat	 de	 travail.	
Exceptionnellement,	 cette	 autorisation	 peut	 être	 prolongée	 jusqu’à	
une	 durée	 totale	 de	 24	 mois	 au	 plus,	 si	 l’employeur	 reste	 le	 même.	 Sont	 également	
considérés	 comme	 des	 séjours	 de	 courte	 durée	 les	 stages	 de	 formation	 et	 de	
perfectionnement	en	Suisse.	A	noter	encore	que	les	autorisations	délivrées	à	des	étrangers	
qui	exercent	une	activité	pour	une	durée	totale	de	quatre	mois	au	plus	par	année	civile	ne	
sont	 pas	 imputées	 sur	 les	 nombres	 maximums.	 Par	 ailleurs,	 les	 stagiaires	 obtiennent	
également	une	 autorisation	de	 courte	durée.	 La	durée	de	 validité	de	 ces	 autorisations	 est	
limitée	à	un	an	mais	peut	exceptionnellement	être	prolongée	de	six	mois.	
Sont	considérées	comme	stagiaires	des	personnes	dont	l’âge	se	situe	entre	18	ans	et	30	ans	
qui,	 après	 avoir	 achevé	 leur	 formation	 professionnelle,	 viennent	 exercer	 une	 activité	
lucrative	 en	 Suisse	 dans	 le	 but	 de	 parfaire	 leurs	 connaissances	 professionnelles	 ou	
linguistiques.	Le	statut	des	stagiaires	est	régi	par	une	réglementation	spéciale	prévue	dans	
des	accords	bilatéraux	sur	l’échange	de	stagiaires.	Par	conséquent,	ils	doivent	respecter	des	
nombres	maximums	 spécifiques	 et	 ne	 sont	 pas	 soumis	 aux	 dispositions	 nationales	 sur	 la	
priorité	des	travailleurs	indigènes.	
LIVRET	G	(AUTORISATION	FRONTALIÈRE)	
Les	frontaliers	sont	 des	 étrangers	 qui	 sont	 domiciliés	 dans	 la	 zone	
frontalière	étrangère	et	qui	travaillent	dans	 la	zone	frontalière	suisse.	
Par	 zones	 frontalières,	 on	 entend	 les	 régions	 déterminées	 dans	 les	
accords	 frontaliers	 conclus	 avec	 les	 pays	 voisins.	 Les	 frontaliers	
doivent	 retourner	 au	 moins	 une	 fois	 par	 semaine	 à	 leur	 domicile	
principal.	
Les	ressortissants	 des	 États	 tiers	n’obtiennent	 une	 autorisation	
frontalière	 que	 s’ils	 disposent	 d’un	 droit	 de	 séjour	 durable	 dans	 l’un	
des	pays	voisins	de	la	Suisse	et	s’ils	ont,	depuis	six	mois	au	moins,	leur	
domicile	 régulier	 dans	 la	 zone	 frontalière	 voisine.	 Par	 ailleurs,	 les	
prescriptions	 du	 marché	 du	 travail	 doivent	 être	 respectées.	
L’autorisation	 initiale	 a	 en	 principe	 une	 durée	 de	 validité	 d’un	 an	 et	
n’est	 valable	 que	 pour	 la	 zone	 frontalière	 du	 canton	 qui	 a	 délivré	
l’autorisation.	 De	 plus,	 l’étranger	 a	 besoin	 d’une	 autorisation	 pour	
changer	d’emploi	ou	de	profession.	
LIVRET	CI	(AUTORISATION	DE	SÉJOUR	AVEC	ACTIVITÉ	LUCRATIVE)	
L’autorisation	 de	 séjour	 avec	 activité	 lucrative	est	 destinée	 aux	
membres	 de	 la	 famille	 de	 fonctionnaires	 des	 organisations	
intergouvernementales	ou	de	membres	des	représentations	étrangères.	





Les	 étrangers	 titulaires	 d’une	autorisation	 d’établissement	
obtiennent	une	telle	autorisation	après	un	séjour	de	cinq	ou	dix	ans	
en	Suisse.	Le	droit	au	séjour	est	de	durée	indéterminée;	il	n’est	assorti	
d’aucune	 condition.	 L’Office	 fédéral	 des	 migrations	 fixe	 la	 date	 à	
partir	 de	 laquelle	 l’autorité	 cantonale	 compétente	 peut	 délivrer	
l’autorisation	d’établissement.	
Les	ressortissants	 des	 États	 tiers	peuvent	en	principe	obtenir	une	
autorisation	 d’établissement	 après	 dix	 ans	 de	 séjour	 régulier	 et	
ininterrompu.	 Les	 citoyens	 des	 États-Unis	 et	 Canada	 sont	 soumis	 à	
une	 réglementation	spéciale.	Sous	 réserve	d’un	accord	 international,	
les	 ressortissants	des	États	 tiers	ne	peuvent	 toutefois	 faire	valoir	de	droit	proprement	dit,	
car	pareil	droit	est	seulement	conféré	par	les	art.	42	et	43	respectivement	par	l’art.	31	LEtr.	





Pour	 les	 ressortissants	 des	États	 tiers,	 l’autorisation	 de	 séjour	 ne	 dépasse	 en	 général	 pas	
une	 année	 la	 première	 fois.	 Les	 autorisations	 initiales	 en	 vue	 de	 l’exercice	 d’une	 activité	
lucrative	ne	peuvent	être	accordées	que	dans	les	limites	des	nombres	
maximums	 fixés	 chaque	 année	 et	 conformément	 aux	 dispositions	
prévues	 de	 l’art.	20	 LEtr.	 Normalement,	 ces	 autorisations	 sont	
renouvelées	 d’année	 en	 année,	 pour	 autant	 qu’aucun	 motif	 (p.	 ex.	
infractions,	 dépendance	 de	 l’aide	 sociale,	 marché	 du	 travail)	 ne	 s’y	
oppose.	Le	droit	à	la	prolongation	de	l’autorisation	de	séjour	à	l’année	
n’existe	que	dans	certains	cas.	Dans	 la	pratique,	une	autorisation	de	
séjour	 à	 l’année	 est	 en	 général	 prolongée	 aussi	 longtemps	 que	 la	
personne	 peut	 bénéficier	 des	 indemnités	 de	 l’assurance-chômage.	
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